		
Pénologie

Introduction

Section 1 – Approche juridique de la pénologie

§1 – Définition de la pénologie

A – Pénologie et autres disciplines juridiques

1 – Pénologie et droit pénal

	L’objet du droit pénal est de poser des règles de fond : nomme les comportements à respecter, les peines applicables et définit les conditions selon lesquelles une peine peut être prononcée.

2 – Pénologie et procédure pénale

	La procédure pénale définit et organise les autorités chargées de mettre en œuvre la répression pénale, elle règlemente leurs pouvoirs ainsi que le procès pénal.
	Une peine ne peut être prononcée que dans le cadre d’un procès pénal mais l’exécution de la peine peut s’attacher à la procédure pénale par le lien chronologique direct entre le procès et la peine qui en découle.
	Si la sanction est pécuniaire, l’exécution de la peine s’attache à la procédure pénale.
	Si la sanction est une peine privative de liberté, l’exécution de la peine s’attache au procès donc n’est pas autonome. La règle d’exécution appartient au CPP, c’est la juridictionnalisation de l’application des peines (Le juge d’application des peines individualise la peine lors de son exécution et constitue une juridiction de jugement à part entière).

3 – Pénologie et criminologie

	La criminologie est l’explication du phénomène criminel.
Les positivistes italiens (Lombroso, ferry) vont identifier les facteurs anthropologiques et sociologiques de la délinquance pour classer les délinquants en fonction d’un facteur prédominant et enfin proposer des mesures de réadaptation sociale.
	Aux USA, Sutherland pose une conception large de la criminologie et étudie le processus d’élaboration de la peine, le processus d’infraction au droit pénal et prend en compte les réactions provoquées par la sanction.
	Enfin, la criminologie apprécie la valeur scientifique des sanctions prévues par le droit pénal pour vérifier leurs objectifs.

B – La pénologie en elle-même

	La pénologie était anciennement nommé droit pénitentiaire. Cette science des peines renvoie à une conception générale de la peine et prend en compte l’évolution du droit avec une volonté du législateur de multiplier les peines prononcées contre le délinquant.
	La pénologie s’attache aux conditions de prononcés de la peine, des modalités du prononcé et de l’exécution. 

1 – Finalité de la peine

	La première finalité était rétributive (faire souffrir le délinquant), puis a eu pour fonction d’obtenir l’amendement du délinquant pour qu’il se réintègre à la société par des mesures de sûreté. La dualité entre ces deux notions correspond à la sanction pénale.

2 – Prononcé de la peine

	Habituellement, seule une juridiction de jugement faisant suite à une procédure particulière peut prononcer une peine avec le respect de la présomption d’innocence, dans un procès équitable et impartial.
	Mais apparaît des procédures alternatives (ou de la 3ième voie) qui prennent des mesures voire des peines contre une personne sans intervention d’une juridiction de jugement.
	La procédure alternative va apporter des réponses à la délinquance contre l’impunité pour dissuader de recommencer : 
		-Les classements sous condition : un classement sans suite est prononcé par le Procureur de la république (PR) à condition que le délinquant respecte les mesures fixées par le PR. Est encadré par le principe de légalité (Article 41-1 du CP).
		-Le rappel à la loi : Le PR rappel les textes au délinquant qui se présente devant lui.
		-Procédure de médiation pénale : est une justice restaurative avec une confrontation entre le délinquant et la victime pour chercher un commun accord quant à ma réparation du préjudice.
		-La composition pénale : Article 41-2 du CPP, mis en œuvre pour les délits avec une peine d’emprisonnement inférieure à 5 ans et pour les contraventions, n’est pas applicable aux mineurs et le délinquant doit reconnaître avoir commis les faits. Le délinquant devra accomplir les mesures de l’article 41-2 sous peine de sanction.
		-La procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité : Correspond au « plaider-coupable » et répond aux mêmes exigences que la composition pénale. Le législateur indique que le PR peut proposer au délinquant d’exécuter une ou plusieurs des peines principales ou complémentaires encourues par le délit.
		-peines d’emprisonnement : peine inférieure ou égale à 1 an ou ne pas excéder la moitié de la peine encourue.
		-amende : montant inférieur ou égal à celui encourue par l’infraction.
	Le délinquant est traduit devant le président du TGI qui soit homologue la CRPC et applique strictement la peine décidée par le PR, soit ne l’homologue pas (échec de la CRPC).

§2 – Sources de la pénologie

A – Les sources internes

1 – La Constitution

	-principe de proportionnalité et de nécessité de la peine : (Article 8 DDHC)
	-principe de la personnalité des peines : seule la personne auteur de l’infraction est punissable. Correspond au principe de la responsabilité du fait personnel (Article 121-1 du CP) et au principe de la présomption d’innocence (Article 9 DDHC).
	-principe d’égalité devant la loi : (Article 6 DDHC), interdit les traitements discriminatoires.
	-principe de l’individualisation des peines : décision 
	-primauté de l’éducatif sur le répressif : reconnu Conseil Constitutionnel 2005par le Conseil Constitutionnel pour les mineurs sur la base d’un PFRLR.

2 – La loi

	-détermination des peines (pour crimes et délits)
	-régime des peines : modalités de la peine (ferme, sursis)
	-exécution des peines
Il existe trois catégories de lois avec des régimes d’application différents : 
	- lois pénales de fond : lois relatives à la nature et au montant de la peine avec principe de rétroactivité in mitius
	-lois pénales de forme : relatives aux conditions du prononcé de la peine (Article 112-2 deuxièmement) sans rétroactivité.
-Lois relatives au régime d’exécution des peines : la loi du 9 septembre 1986 prévoyait des dispositions plus sévères en matière de période de sûreté (période de temps pendant laquelle une personne à été condamné à une peine privative de liberté et qui ne pourra bénéficier d’aucune mesure de faveur : semi-liberté ou libération conditionnelle) et que ces dispositions étaient applicables immédiatement au condamné présent dans les établissements pénitentiaire à la date de son entrée en vigueur.
Le conseil constitutionnel a considéré que cette disposition était contraire à l’article 8 de la DDHC car contraire au principe de légalité. Puis a été consacré à l’article 112-2 troisièmement du CP.
Principe de l’application immédiate de la loi nouvelle aux personnes condamnées en train d’exécuter leur peine donc condamner avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle. Mais il existe une réserve car si la loi nouvelle est plus sévère, elle ne s’appliquera qu’aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à son entrée en vigueur.
	
3 – Le règlement

	Le rôle du règlement : joue un rôle dans la détermination de la peine en matière de contravention (définit le comportement interdit et la peine encourue dans les limites posées par la Loi) et en matière d’exécution de la peine notamment au niveau de la peine privative de liberté. De plus, il régit tout ce qui concerne le régime des établissements pénitentiaires et la vie carcérale.
	Cette place prééminente du règlement soulève des problèmes juridiques au niveau de la hiérarchie des normes mais aussi concernant la conception du détenu et de sa place dans la société.
Au niveau de la hiérarchie des normes : tous citoyens disposent de droits et de libertés qui peuvent faire l’objet de limitations.
En présence d’un citoyen libre, ces limitations à ses droits sont posées par la Loi et constitue une garantie car les citoyens décident eux-mêmes de la limitation de leur droit par le biais de leur représentant.
Concernant les détenus : si on part du principe qu’un détenu conserve les mêmes droits qu’un citoyen libre (excepté la liberté d’aller et venir) les limites apportées à ses droits résultent de règlements. Il y a ainsi une méconnaissance de la hiérarchie des normes.
	Le législateur investi de plus en plus le domaine de l’exécution des peines : c’est le phénomène de la juridictionnalisation des peines.

B – Les sources internationales

1 – Au plan Européen

	a – La Convention européenne des droits de l’homme
		
Introduit la notion de matière pénale qui conduit à traiter des sanctions non pénales (disciplinaire, administrative, fiscale) comme des sanctions pénales.

-Article 6 §1 de la convention : concernant le procès équitable pour toute personne accusée d’une infraction pénale. La CEDH considère que les garanties du procès équitable doivent s’appliquer même si on est en présence d’une procédure qui ne vise pas à prononcer une sanction pénale.
Ainsi ce n’est pas la qualification donnée par le droit interne qui est importante mais la gravité de la sanction. Dès que la sanction est grave elle entre dans la matière pénale et on doit lui appliquer le procès équitable. Affaire Engel c/ Pays-Bas 8 juin 1976.
Cette notion conduit à diminuer les différences entre les différentes catégories de sanction car à partir d’un certain seuil de gravité, toutes ces sanctions doivent être traité de la même manière concernant la procédure et donc émerge un certain droit commun de la sanction.
	Influence en droit interne : décision du Conseil constitutionnel 30 décembre 1987 qui décide que les principes constitutionnels de légalité, de non rétroactivité et de nécessité et de proportionnalité de la peine ne concerne pas uniquement les sanctions pénales mais aussi toutes sanctions ayant le caractère d’une punition même si le législateur n’a pas qualifié cette sanction de pénale.

-Article 3 de la convention : interdit les tortures ou traitements inhumains ou dégradants. La CEDH considère que tout prisonnier à droit à des conditions de détention conforme à la dignité humaine : affaire kudle c/ Pologne 2000 et affaire Dougoz c/ Grèce 2001.
-La mise à l’isolement : CEDH considère que ce n’est pas une violation de l’article 3 de la convention : affaire Ramirez Sanchez c/ France 27 janvier 2005, Affaire Irlande C/ RU en 1978
-La surpopulation carcérale : CEDH considère que constitue une violation de l’article 3 de la convention Affaire Mayzit c/ Russie 2005.
-La santé du détenu : Affaire Lucien Léger c/ France 2006 : la CEDH estime que la longueur de la peine n’est pas contraire à l’article 3 mais qu’une peine de réclusion à perpétuité réelle est susceptible de poser problème en entraînant des troubles psychologiques liés à la perte de tout espoir de sortie.
La Cour considère que ne constitue pas une violation de l’article 3 l’âge du détenu Arrêt 7 juin 2003 Affaire Papon sauf si l’âge est en relation avec l’état de santé. Cependant, il n’y a pas une obligation générale de libérer un détenu pour des motifs de santé mais on doit lui offrir un suivit médical (Loi du 4 mars 2002 qui prévoit une suspension de la peine concernant les personnes dont l’état de santé est durablement incompatible avec une détention). Par ailleurs, le refus par un détenu de se soigner alors que des soins lui sont offerts, n’empêche pas qu’il y ait violation de l’article 3 Affaire Mouisel v/ France 2002.

	-Article 8 de la convention : droit au respect de la vie privée et de la correspondance. La Cour considère que les détenus doivent bénéficier de ces droits et la restriction doit être prévue par la Loi.
La France a été condamnée pour atteinte à la vie privée dans Affaire Wisse c/ France 2005.

b - règles pénitentiaires européennes édictées par le Conseil de l’Europe : 

Concerne l’exécution des peines privatives de liberté. Le 11 janvier 2006, nouvelles règles pénitentiaires (traitement des personnes doit être égal et impartial) mais sont essentiellement des recommandations donc pas d’effet contraignant pour les Etats.
	La CEDH peut se référé à ces règles pour apprécier si des conditions de détention sont contraire ou non à l’article 3.

c - La Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradant du 26 novembre 1987 :

Le CPT consiste à examiner le traitement des personnes privées de liberté dans chaque Etats parties à la Convention, une délégation du Comité procède périodiquement à la visite des lieus de détention puis chaque année, Le CPT établit un rapport de ses visites qui est rendu public.

2 – Autres dispositions internationales

	a - Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unis du 10 décembre 1948 

Non rétroactivité des peines plus sévères, interdiction de la torture…

	b - Le pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 par les Nations Unis : 

Interdit la torture, fixe une limite au prononcé de la peine de mort, respect de la dignité de la personne humaine privée de liberté

	c - La convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989 :

Peines concernant les mineurs (doivent être séparés des adultes en détention).

Section 2 – Approche philosophique de la pénologie

	La peine est la réponse apportée à un acte criminel par un mal.
	Caractère inéluctable de la peine : est la mise à l’écart, or l’ethnologie juridique montre que dans des sociétés la peine ne consiste pas à écarter le délinquant du groupe social mais consiste à intégrer l’auteur au groupe social auquel appartient la victime.
	L’une des questions essentielles est celle de la liberté de l’homme : a-t-il un libre arbitre ou est-il déterminé par certains facteurs ? 
Ne pas confondre le fondement de la peine et le fondement du droit de punir. Les différentes fonctions peuvent être communes aux deux fondements.
La fonction de dissuasion est essentielle dans le fondement utilitaire (éviter que des délinquants commettent des infractions) et dans le fondement rétributif (la peur de subir les châtiments).

§1 – Le fondement rétributif

Est une conception tournée vers le passé qui consiste à châtier l’auteur de l’infraction du crime pour le mal qu’il a commis.
La peine aura deux grandes fonctions : faire souffrir (vengeance du corps social) et fonction expiatoire (la souffrance de la peine est un moyen de faire expier le délinquant et lui permet de se purifier de son infraction).
	Rétribuer est la contre partie de quelque chose qui a précédé : le mal qui est la peine répond au mal qu’est l’infraction.
	Jusqu’à la Révolution française, cette conception domine. La justice publique qui succède à la justice privée (quand l’Etat prend en charge la répression pénale) ne fait pas disparaître la conception rétributive.
	Avec la Révolution on a voulu rompre avec cette justice avec un nouveau fondement.

§2 – Le fondement utilitaire

	Est tournée vers l’avenir pour faire de la peine quelque chose d’utile comme d’éviter la commission de l’infraction. La peine va avoir d’autres fonctions comme la dissuasion, l’amendement, la réinsertion.
L’utilitarisme : L’objectif de la peine est considéré comme utile ce qui sert le bonheur, le plaisir et l’intérêt du plus grand nombre. Pour que la peine soit utile elle doit offrir une certaine sécurité au corps social, elle doit avoir une fonction dissuasive
	-dissuasion spéciale : vise le délinquant condamné donc la peine doit être correctrice.
	-dissuasion générale : concerne l’ensemble des citoyens pour qu’ils ne commettent pas d’infractions. La peine doit être intimidante et exemplaire.

A – L’école classique

1 – Les idées

	Bentham est le fondateur de la philosophie utilitariste. Il va critiquer la cruauté de la répression pénale sous l’Ancien régime et veut démontrer qu’elle est totalement inutile par rapport au fait de vouloir sécuriser le corps social car elle ne prévient pas les infractions.
	La dissuasion peut être atteinte sans qu’il y ait besoin de recourir à une peine cruelle : il faut déterminer le degré de sévérité nécessaire pour que la dissuasion joue : c’est le calcul utilitaire qui repose sur le postulat que l’agent doit connaître à l’avance le mal qui résultera de son infraction (principe de légalité).
Il n’est pas nécessaire que le châtiment surpasse de manière excessive l’acte du délinquant. Il suffit juste qu’il y est un peu plus d’intérêt à éviter la peine que de commettre l’infraction.
Il faut la certitude la peine et non la sévérité de la peine : avec le principe de légalité le juge ne peut plus faire appel à l’arbitraire mais doit poursuivre la loi.

2 – Les fonctions de la peine

	Dissuasion spéciale : individualisation de la sanction pénale mais Beccaria conserve le système de la peine fixe.
	Dissuasion générale : la peine doit être intimidante. Pour l’école classique, dans la répression pénale l’élément qui a le moins d’intérêt pour la détermination de la peine est le délinquant puisqu’il suffit de faire croire que le délinquant a été puni pour que joue la dissuasion générale.
	Pour que la peine soit intimidante l’ancien régime bien que rétributif n’ignorait pas les problèmes liés à la dissuasion mais y répondait par la cruauté. Or ce n’était pas efficace car les peines cruelles étaient lacunaires du fait de l’arbitraire du juge et les citoyens espéraient échapper à la répression pénale.

B – L’école positiviste italienne

1 – Les idées

	Apparue à la fin du 19ième siècle le mouvement s’inscrit dans un courant utilitariste car ce qui est visée au niveau de la peine est la défense et l’intérêt de la société.
Peu intéressés par l’acte du délinquant qui a été commis car le crime est juste pris en compte pour indiquer la dangerosité du délinquant ou pénibilité du délinquant.
Ils mettent l’accent sur la prévention spéciale qui s’adresse uniquement au délinquant et non à l’ensemble des citoyens car la dissuasion générale doit être obtenue autrement.
Les délinquants ne sont pas responsables de leurs actes, il existe un déterminisme donc les positivistes refusent toute dimension rétributive à la peine (l’agent n’ayant pas voulu faire de mal, inutile de le sanctionner dans le but de la châtier)

2 – Les fonctions de la peine

	Fonction de prévention spéciale pour éviter qu’à l’avenir le délinquant ne récidive. La dangerosité varie selon les délinquants donc nécessité des réponses ou mesures de sûreté adaptées selon l’agent.
	Idée d’individualisation de la répression pénale bien que peu soucieuse du droit des délinquants, de plus sont des mesures à durée indéterminée qui se prolongent tant que l’individu présente un caractère de dangerosité.
	Place important au Juge qui va à l’encontre du principe de légalité. Il décide du moment de la fin de la sentence.

C – L’Ecole de la défense sociale

1 – Les idées

	Veut protéger la société contre le crime donc forme de philosophie utilitariste mais diffère quant aux moyens pour y parvenir : la défense sociale met au premier plan le respect des droits de la dignité et de la personne du délinquant et protège le délinquant contre la volonté de vengeance de la société mais en facilitant sa réinsertion, évite qu’il ne récidive donc favorable à la société.
	A connu différents courants :
-Filippo Gramatica : courant extrême ca rejette toutes les notions du droit pénal au profit d’un système de défense sociale.
-Marc Ancel : met en place la défense sociale nouvelle, considère que la question de savoir si l’homme est libre est une notion philosophique mais l’homme est animé d’un sentiment de liberté et un peu responsable de sa destinée.

2 – Les fonctions de la peine

	L’Ecole parle de mesures de défense sociale (peine et mesures de sûreté). La défense sociale nouvelle se prononce pour l’individualisation de la répression pénale car la mesure décidée doit être adaptée à la personnalité du délinquant pour aboutir au traitement du délinquant et donc permettre sa réinsertion dans la société.
	Notion de responsabilisation : apprendre au délinquant les bons choix utiles à lui-même et à la société. L’individu se croît ainsi maître de sa destinée donc sentiment de liberté donc la responsabilisation est la finalité de la peine et non son fondement.
	Influence sur la législation pénale : Code de procédure pénale avec l’institution du JAP qui suit le condamné pour permettre l’individualisation. Paul Armor avec la peine privative de liberté pour aboutir à une plus grande humanisation de la peine.
	Dans les années 1980, l’influence de l’Ecole a diminué car l’utilitarisme était critiqué ce qui à fait ressurgir la conception rétributive de la peine. En effet, le seul critère de la sanction était devenu la personnalité du délinquant et la seule finalité le traitement du délinquant en vue de sa réinsertion.
	Avec l’avant projet du Nouveau Code pénal, les notions de peine et de responsabilité avaient disparu. Or l’infraction constitue un acte qui doit susciter une certaine réprobation que doit exprimer la peine.
	
Le courant majoritaire actuel sur la réflexion du fondement de la peine : 
-Fondement néoclassique : Ecole apparue au 19ième siècle avec Raymond Saleilles qui traite de l’individualisation des peines. A fait la synthèse des idées de l’Ecole classique et de l’Ecole positiviste italienne.
Comme les positivistes propose de différencier les mesures applicables en fonction du délinquant. Comme l’Ecole classique, réintroduisent l’idée de libre arbitre du délinquant.
Raymond Saleilles distingue le fondement de la peine (liberté et responsabilité de l’individu) et la mesure de la peine qui doit être faite en considération de la personnalité du délinquant.
-Courant abolitionniste : Louk Hulsman avec son ouvrage peine perdue : veut abolir le système pénal notamment les notions traditionnels du droit pénal qui aboutissent à une dramatisation inutile (fait de considérer que certains comportements sont graves), or certains comportements finalement ont été dépénalisé et sont devenus autorisés.
Donc considère qu’il faut admettre une plus grande diversité de comportements pour éviter cette dépénalisation. Dès lors, la notion d’infraction disparaît mais introduit des  « situations problèmes » au dépend de la notion d’infraction qui sont réglées en faisant appel à d’autres système de régulation sociale que le droit pénal (médiation, conciliation).

Partie 1 – Le choix de la sanction

	Quand un délinquant reconnu coupable, il faut déterminer la sanction à lui appliquer :	-Déterminer la nature de la sanction : peine privative de liberté, amende…
	-Fixer le quantum de la sanction : mesure de la sanction (durée, montant…) et  modalités de la sanction (peine ferme, sursis…).
Pour la nature de la sanction, le juge a peu de liberté car tenu par le principe de légalité alors que pour la mesure de la peine il dispose d’une plus grande liberté et aura la possibilité d’individualiser la peine.
	

Chapitre I – Nature de la sanction	

Section 1 – Classification des sanctions

§1 – Peines criminelles, correctionnelles et contraventionnelles

	La gravité de la peine fonde le critère de la classification

A – Les peines criminelles : Article 131-1, 131-2 et 131-10

-Peine privative de liberté : la réclusion (pour infractions de droit commun) ou détention criminelle (infraction politique)
	-perpétuité : maximum que le juge n’est pas tenu de prononcé et avec un seuil minimal de 2 ans d’emprisonnement.
-à temps : 30 ans au plus (meurtre), 20 ans au plus, 15 ans au plus (viol). Sont des maximums que le juge ne peut dépasser et avec un seuil minimum de 1 an d’emprisonnement.
La peine prononcée peut ainsi être de nature délictuelle mais ne modifie pas la nature de l’infraction qui reste un crime ainsi que la nature de la peine qui demeure considérée comme criminelle.

-Peine d’amende : Au niveau du juge et de la loi, un crime ne peut être puni uniquement d’une peine d’amende.

-Peine complémentaire : peines qui peuvent être prononcées en matière criminelle mais pour chaque crime particulier la loi prévoit laquelle de ces peines sont encourues pour telle infraction. Un crime ne peut être puni uniquement d’une peine complémentaire.
	
Exemple la trahison article 411-2 : détention criminelle à perpétuité et 750.000 euros d’amende et article 414-5 énumère quatre peines complémentaires encourues.
	
B – Les peines correctionnelles article 131-4

-Peine privative de liberté : maximum encourue 10 ans et minimum 2 mois.
-Peine d’amende : montant doit être au moins de 3750 euros. Peut être encourue en même temps que l’emprisonnement et le juge est libre d’appliquer la ou les peines. Un délit peut être puni que d’une peine d’amende (délit d’outrage article 433-5)
-Le jour amende
-travail d’intérêt général
-stage de citoyenneté
-peines complémentaires article 131-10
-peines privatives ou restrictives de droits article 131-6

C – Les peines contraventionnelles article 131-12

	-amende : chacune des cinq classes fait encourir une amende maximum article 131-13 avec un maximum pour la 1ière  classe de 38 euros et pour la 5ième classe de 1500 euros (3000 euros en cas de récidive)
	-peines privatives ou restrictives de droit Article 131-14 : ne peuvent être prononcées que pour les contraventions de 5ième classe.
	-peines complémentaires Articles 131-16 (pose peines complémentaires qui peuvent être encourues pour toutes les classes) et 131-17 (pose deux peines complémentaires exclusivement pour la 5ième classe).


§2 – Peines principales, alternatives et complémentaires

	Le critère de différenciation est l’ordre sur lequel le juge doit prononcer les peines. 

A – Les peines principales

	Obligatoirement attachées par la loi à une incrimination. Elles figurent dans le texte d’incrimination. Les peines principales doivent être prononcées par le juge.
	Elles déterminent la nature de la peine : 
		-peines principales criminelles : réclusion et détention criminelle
		-peines principales correctionnelles : emprisonnement et amende
		-peines principales contraventionnelles : amende
-peine d’intérêt général (TIG) : loi du 9 septembre 2002 en fait une peine principale mais applicable uniquement pour le délit de dégradation de certains biens par inscriptions, signes ou dessins (article 322-1 alinéas 2) et ne peut être prononcée que si le délinquant y consent.

B – Les peines alternatives ou substitut à l’emprisonnement Loi du 11 juillet 1975 
 
Peines que le juge prononcera à la place de l’emprisonnement ou de l’amende. La peine principale prononcée par le juge peut être soit la peine principale encourue (posée par les textes) ou une peine alternative prononcée à titre principal. Elles ne sont pas rattachées spécifiquement à une infraction.
	-en matière criminelle : pas de peine alternative.
	-en matière correctionnelle :
		-le travail d’intérêt général article 131-8 : peut être prononcé par le juge en cas de délit passible d’une peine d’emprisonnement. Si le délit est punit uniquement d’une peine d’amende le TIG ne peut se substituer. Si un délit est puni d’une peine d’emprisonnement et d’une amende, le juge pourra cumuler l’amende et le TIG
		-Le jour amende : quand un délit est punit d’une peine d’emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine de jour amende comme peine alternative mais uniquement à l’amende (article 131-9) mais la loi n’interdit pas le cumul emprisonnement et jour amende. Donc le jour amende n’est alternatif qu’à l’amende mais son application est relative aux peines d’emprisonnement.
		-peines privatives ou restrictives de liberté article 131-6 : peuvent se substituer à une peine d’emprisonnement et à une peine d’amende quand cette dernière est la seule peine principale encourue.
Si le délit est punissable d’emprisonnement et d’amende, le juge peut cumuler l’amende et les peines de l’article 131-6 et prononcer à titre complémentaire une ou plusieurs des peines de cet article.
		-stage de citoyenneté article 131-5-1 : se substitue en cas de délit punit d’une peine d’emprisonnement mais pas en cas de peine d’amende.
	
Si le condamné n’exécute pas la peine alternative il constitue en principe un délit (article 434-41).
Puis la loi du 9 mars 2004 (article 131-9) prévoit que lorsque la juridiction de jugement prononce un TIG, un stage de citoyenneté ou une des peines de l’article 131-6 à titre de peine principale, elle pourra fixer la durée maximum de l’emprisonnement ou celui de l’amende que le condamné devra exécuter si jamais il ne respecte pas la peine alternative. 
Les peines fixées par la juridiction ne peuvent dépasser les peines prévues par l’article 434-41 et le délinquant doit être averti des peines qu’il encoure en cas de non respect.
-en matière contraventionnelle : peines alternatives uniquement pour les amendes de la 5ième classe.

	-peines privatives ou restrictives de droit énumérées à l’article 131-14
Les peines alternatives ont pour objet de diminuer le nombre d’emprisonnement mais difficile à apprécier et dépend de leur utilisation : quand le juge saisit d’un délit punit d’une peine d’emprisonnement, s’il prononce une peine alternative ou dans un cas autrefois il n’aurait pas prononcé d’emprisonnement, il n’y a pas de substitution mais juste extension du champ de la répression pénale.

C – Les peines complémentaires

	Sont des peines qui peuvent s’ajouter à la peine principale, elles les complètent. Leur caractéristique c’est qu’elles doivent être prononcées par le juge mais ce dernier est libre de les prononcer ou non
	-en matière criminelle :
-article 131-10 : peines rattachées au crime pris isolément
-l’amende
	-en matière correctionnelle : rattachées aux infractions, article 131-11 elles peuvent être prononcées en complément de la peine principale soit pour s’y substituer et dans ce cas la peine complémentaire remplace les deux peines principales encourues (emprisonnement et amende).
	Le dispositif de l’article 131-9 joue pour les peines complémentaires.
	-en matière contraventionnelle : le pouvoir exécutif peut décider de remplacer la peine principale d’amende par une ou plusieurs peines complémentaires mais doit choisir parmi celles énumérées à l’article 131-16 et 131-17. On retrouve la même règle que pour les délits à savoir que le juge peut remplacer une peine principale par une peine complémentaire article 131-18.

	La distinction créée de nombreuses complications et souvent confusion car une même peine peut selon les infractions être prévues comme peine alternative ou complémentaire. Voire pour une même infraction une même peine peut être prévue à des titres différents (peine alternative ou complémentaire).

D – Les peines accessoires

	Ces peines ont comme particularité qu’en principe elles ne devraient plus exister. Avant le NCP elles appartenaient à la classification peine principale – peine alternative – peine accessoire.
	Leur objet est semblable à celui des peines complémentaires mais leur régime était particulier : elles avaient un caractère automatique et s’appliquaient de plein droit dès lors qu’elles étaient prévues par la loi.
	Ce caractère automatique a été à l’origine de leur disparition car cet automatisme est contraire au principe de l’individualisation des peines.
Article 132-17 du NCP pose qu’aucune peine ne peut être appliquée si la juridiction ne l’a pas expressément prononcée.
Le Conseil constitutionnel en 1999 condamne les peines automatique car contraire à l’article 8 de la DDHC avec le principe de la nécessité de la peine.
Or cette disparition n’est réelle qu’en partie car ne s’est faite qu’en ce qui concerne les peines accessoires figurant dans le Code pénal.
Ainsi il existe une voie particulière de recours en matière de peines accessoires  et l’agent qui se voit appliquer une peine accessoire de plein droit peut en demander le relèvement pour demander sa disparition.

§3 – Peines et mesure de sûreté

	Distinction doctrinale

A – Sens de la distinction

	La peine vise à faire souffrir l’auteur de l’infraction dont il est considéré comme étant responsable (dimension rétributive) alors que la mesure de sûreté vise à prévenir la commission d’infraction et se fonde sur la dangerosité de délinquant (dimension utilitaire).
	Cependant la peine n’a pas qu’une dimension rétributive, elle vise à obtenir l’amendement du condamné en vue de sa libération et d’une insertion sociale et la mesure de sûreté provoque une souffrance chez le délinquant.
	En général le législateur n’utilise pas le terme de mesure de sûreté mais avec la loi du 12 décembre 2005 qui vise à prévenir la récidive, deux mesures de sûreté sont prévues :  
		-le placement sous surveillance électronique mobile (article 131-36-9)
		-Surveillance judiciaire des personnes dangereuses
Mais ces deux mesures sont des modalités d’exécution de sanction

B – Intérêts de la distinction

1 – Le prononcé des sanctions

a-principe de légalité

	-Peines : soumises au principe de légalité car le juge est tenu par la loi pour prononcer la peine
	-Mesures de sûreté : soumise au principe de légalité et le juge ne peut prononcer que la sanction prévue par la loi.
Cependant existe des assouplissements pour les mineurs délinquants (article 2 ordonnance du 2 février 2005 : le tribunal pour enfant et la Cour d’Assises des mineurs peuvent prononcer les mesures de protection d’assistance, de surveillance et d’éducation qui sembleront approprié) et concernant l’application dans le temps des lois nouvelles (jurisprudence moins stricte pour l’application du principe de non rétroactivité quand la loi nouvelle comporte une mesure de sûreté)

b – nécessité d’une infraction préalable

	Une peine ne peut être prononcée que suite à la commission d’une infraction de même pour la mesure de sûreté. Mais la jurisprudence peut prendre prétexte d’une infraction peu grave pour appliquer une mesure de sûreté.

2 – L’exécution des sanctions

a – durée de la sanction

	La peine doit être proportionnée à la gravité de l’infraction qu’elle sanctionne.
	Quand le juge prononce la mesure de sûreté il ne connaît pas quand la dangerosité du délinquant va disparaître et mettrait en place un système de sentence à durée indéterminée.
Mais toutes les fonctions qui constituent des mesures de sûreté sont prévues et ne peuvent être prononcé que pour une durée fixée.
Cependant il existe des cas d’indétermination de la durée de la mesure de sûreté : internement des délinquants aliénés, mesure d’injonction thérapeutique

b – la révision de la sanction

	La peine devrait être immuable (pas modifiable une fois prononcée) cependant elle peut être révisée pendant son exécution (la grâce)
Les mesures de sûretés peuvent être modifiées une fois prononcées à tout moment (ordonnance de 1945) concernant notamment les mineurs et en fonction de leurs évolutions. 	
c – l’extinction de la sanction

	Prescription de la peine, l’amnistie et la grâce : repose sur l’idée d’écoulement du temps et de pardon.
	Ces idées d’oubli et de pardon sont adaptées concernant les peines. Ainsi dans la jurisprudence il existe des réticences à étendre le jeu de ces causes d’extinction aux mesures de sûreté notamment concernant les lois d’amnisties (une loi d’amnistie ne met pas fin aux mesures de sûreté prononcées concernant la suspension ou le retrait de permis ou d’interdiction professionnelle mais la jurisprudence ne le décide que dans le silence de la loi).
	
	Finalement sur beaucoup de points, les peines et mesures de sûreté sont relativement proches.

Section 2 – Inventaire des sanctions

§1 – Sanctions applicables aux personnes physiques

A – Les sanctions corporelles

1 – La peine de mort

a – la peine de mort d’un point de vue pénologique

	-la peine de mort a existé dans une optique rétributive
	-la peine de mort a eu aussi un caractère utilitaire : dissuasion spéciale (évite la récidive), dissuasion générale.

b – éventuel rétablissement de la peine de mort

	Serait l’exercice de la société par délégation de ses personnes, qui elles n’étaient pas en mesure de l’exercer. Mais le rétablissement n’est pas envisageable pour plusieurs raisons : 
	-Pour raison éthique (droit à la vie)
-Pour raison internationale : France a ratifié le protocole n°6 à la CEDH « la peine de mort est abolie, nul ne peut être à une telle peine, ni exécuté » mais autorise les Etats à recourir à la peine de mort en temps de guerre ou en danger imminent de guerre.
-envisage de ratifier le protocole n°13 de la CEDH qui abolit la peine de mort en toutes circonstances.
	-envisage de ratifier le protocole facultatif portant sur le pacte international des droits civils et politiques qui abolit la peine de mort. N’envisage aucune possibilité de dénonciation pour les Etats qui vont le ratifier donc une fois ratifié, l’Etat est lié avec risque d’atteinte à sa souveraineté. Donc le Conseil Constitutionnel a estimé que la ratification ne pourrait se faire qu’après la révision de la Constitution
	-Pour raison constitutionnelle : article 8 de la DDHC « la loi ne peut édicter que des peines évidemment et strictement nécessaire ».
	-pour obstacle de droit ex traditionnel : un principe du droit ex traditionnel est qu’un pays abolitionniste n’extrade jamais un individu dans un Etat où il encourt la peine de mort.

2 – Les obligations de soins (le suivi socio-judiciaire)

a - Condition du prononcé du suivi socio-judiciaire (article 131-36-1 et s.)

	Introduit par la loi du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu’à la protection des mineurs. Va soumettre le condamné à des mesures d’assistance, de surveillance et de soin en vue de l’aider dans ses efforts pour la réinsertion sociale.
	Est une peine complémentaire en matière criminelle et correctionnelle et ne peut pas être prononcé avec un sursis avec mise à l’épreuve.
	Concerne les infractions sexuelles, meurtre ou assassinant précédé d’un viol, atteinte sexuelle sur les mineurs
		-la loi du 12 décembre 2005 a étendu le domaine en cas d’atteinte volontaire à la vie, infractions d’enlèvement et de séquestration, pour destructions dangereuses pour les personnes.

Durée du suivi socio-judiciaire

	10 ans en matière correctionnelle et portée à 20 ans au maximum en matière criminelle par une décision spécialement motivée. Pour un crime puni de 30 ans de réclusions criminelles, la durée du suivi sera de 30 ans.
	Le suivi ne s’appliquera qu’une fois où l’individu aura accompli sa peine privative de liberté. La loi du 9 mars 2004 prévoit qu’en cas de perpétuité, le suivi s’appliquera sans limitation de durée, le tribunal d’application pourra quand même mettre fin au suivi au bout de 30 ans.
	La juridiction de jugement qui prononce le suivi doit fixer la durée de l’emprisonnement encouru pour le condamnée qui ne respecterait pas éventuellement le suivi (ne pourra excéder 3 ans en matière délictuelle et 7 ans en matière criminelle et sera mis en application par le JAP)
	La juridiction de jugement doit fixer les obligations s’imposant au condamne dans le cadre  du suivi. : 
	-obligations communes avec le sursis de la mise à l’épreuve
	-obligations spécifiques (article 131-36-2) : interdiction de fréquenter ou d’être en relation avec des mineurs.

	L’intérêt du suivi est qu’il peut revêtir un caractère médical (article 131-36-4) avec une injonction de soin.
Nécessite des formalités : prononcée que si au préalable il y a eu une expertise médicale établissant que la personne poursuivie est susceptible de faire l’objet d’un traitement. La décision du juge est donc subordonnée à l’expertise médicale.
Condition de la prononciation de l’injonction : un traitement n’est efficace que s’il a été voulu et librement accepté par le concerné donc ne peut être imposé.
	Article 131-36-4 alinéas 2 : nécessité le consentement du condamné mais si ce dernier refuse les soins, l’emprisonnement pourra être mis à exécution.
L’injonction de soin peut aussi être aussi prononcée par le JAP donc suppose que la juridiction de jugement ait prononcé un suivi sans injonction de soin. La décision du JAP sera prise après l’expertise médicale.

b – les effets du suivi socio-judiciaire

S’applique en milieu ouvert car l’injonction de soin n’est pas mis en œuvre durant la détention.
-les médecins coordinateurs : ne vont pas soigner le condamné
-les médecins traitants : conditions particulières
Le condamné est libre du choix de son médecin traitant qui peut refuser	
	Loi du 12 décembre 2005 sur la récidive prévoit nouvelles dispositions concernant les personnes condamnées dont une dangerosité a été établie par une expertise médicale : à partir de la libération, ils pourront être soumis à une mesure de placement sous surveillance électronique mobile (PSEM). Selon cette loi, le PSEM ne peut être décidé que dans le cas d’un suivi socio-judiciaire (et en cas de liberté conditionnelle).
	Dans le cadre du suivi socio-judiciaire, la décision du PSEM ne peut être décidée que contre un majeur condamné à une peine privative de liberté d’au moins 7 ans avec une dangerosité établie et que la personne soit consentante mais si elle refuse elle pourra subir l’emprisonnement prononcée en cas de non suivi de la procédure.
	La durée du placement sous PSEM est de deux ans renouvelable une fois en matière délictuelle et 2 fois en matière criminelle.
	Le suivi est applicable aux mineurs et le JAP sera remplacé par le juge des enfants.
	Il existe une voie de recourt pour faire cesser une peine complémentaire : le relèvement mais ne peut être demandé que s’il s’agit d’une peine complémentaire qui s’ajoute à une peine principale.

B – Les sanctions atteignant la liberté

1 – Les sanctions privatives de liberté

	Emprisonnement en correctionnel, la réclusion en criminel.
Un individu peut être privé de sa liberté sans que ce soit une peine, dans le cas de l’internement des délinquants reconnus pénalement irresponsable ou mineurs placés dans des foyers éducatifs.

2 – Les sanctions restrictives de liberté

	Vise à restreindre soit la liberté de déplacement ou d’activité d’un individu.

a – L’interdiction de séjour

	Articles 131-31 et 131-32 : défense pour la personne de paraître dans certains lieux ainsi que l’obligation de se soumettre à des mesures de surveillance et d’assistance.
	Est une peine complémentaire prévue en matière criminelle et correctionnelle, sa durée est au maximum de 10 ans pour les crimes et de 5 ans pour les délits (plus long en matière de terrorisme). Cette sanction cesse de plein droit quand le condamné à atteint l’âge de 65 ans.
	Depuis 2002, peut être prononcé contre un mineur au titre de sanction éducative.
	A tout moment pendant son exécution le JAP peut modifier les conditions d’interdiction de séjour, il peut y avoir des exceptions à l’interdiction de séjour car en cas d’urgence un interdit de séjour peut séjourner dans un lieu interdit pour une durée maximale de 8 jours avec l’autorisation du procureur de la République du lieu interdit.

b – L’interdiction du territoire français article 131-30

	Est une peine complémentaire applicable aux étrangers majeurs ayant commis un crime ou un délit en France soit à titre définitif ou pour une durée de 10 ans maximum.
	Conduit à une application de plein droit la reconduite du condamné à la frontière une fois la peine d’emprisonnement effectuée.
	Cette peine a fait l’objet d’une réforme par la loi du 26 novembre 2003 consacré à l’article 131-30-2 CP (non applicable pour un étranger qui réside habituellement en France depuis plus de 20 ans ou qui y vit depuis plus de 10 ans en étant père ou mère d’un enfant français mineur).
	L’individu peut être interdit du territoire mais bénéficiera d’un régime de faveur car en matière correctionnelle le tribunal ne pourra prononcer l’interdiction du territoire que par décision spécialement motivée au regard de la gravité de l’infraction et de la situation personnelle et familiale de l’étranger (article 131-30-1)
	En tant que peine complémentaire, le relèvement est possible en matière d’interdiction du territoire français mais sous condition qu’il soit demandé par un condamné qui réside hors de France.

c – L’interdiction de quitter le territoire

Est une peine complémentaire pour les trafics de stupéfiants ou atteinte aux mineurs et à la famille (article 227-29) et est prononcée pour une durée maximale de 5 ans.

d – Le travail d’intérêt général article 131-8

	Introduit par une loi du 10 juin 1983 et consiste à effectuer une activité non rémunérée au profit de personnes morales de droit public ou pour une association habilitée.
	Est la peine alternative la plus souvent prononcée par les juges.

Condition d’application du TIG

	-appliquée en tant que peine alternative à l’emprisonnement, modalité d’un sursis à l’emprisonnement, peine complémentaire pour les contraventions de la 5ième classe ainsi que pour certains délits routiers gaves (délit de fuite, conduite en état d’ivresse ou sans permis de conduire) et enfin comme peine principale.
	-Ne sera prononcés que si le prévenu est présent devant la juridiction car nécessité qu’elle soit acceptée expressément (Article 4 Convention Européenne des Droits de l’Homme).

Condition de durée du TIG  

	En matière délictuelle la durée doit être comprise entre 40 heures et 210 heures et en matière contraventionnelle entre 20 heures et 120 heures et doit s’exécuter dans un délai inférieur à 18 mois. Le TIG peut être prononcé pour les mineurs à partir de 16 ans qu’en matière délictuelle et avec un caractère formateur.
	
Déroulement et modalités d’exécution du TIG

	Déterminées par le JAP assisté du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (SPIP). Le JAP doit déterminer l’organisme au profit duquel le travail sera effectué (Les principales bénéficiaires sont les communes) et doit déterminer le travail à exécuter, les horaires de travail (si le condamné est salarié, la durée hebdomadaire cumulée ne peut pas excéder de plus de 12 heures la durée légale de travail)
	Avant de commencer le TIG, le prévenu subi un examen médical afin de déterminer son aptitude à exécuter le travail et pour vérifier s’il n’est pas atteint d’affections dangereuses pour les autres travailleurs.
	Le TIG est soumis à toutes les prescriptions prévues par le droit du travail et peut à tout moment être révisée par le JAP.
	Le JAP assisté par un travail social contrôle l’exécution du TIG et dans chaque organisme bénéficiaire du TIG, une personne sera responsable du suivi du condamné.
	
e - obligation de suivre un stage

	Stage de sensibilisation à la sécurité routière article 131-35-1 : peine complémentaire qui consiste en un stage d’une durée minimale de 16 heure répartie sur 2 jours consécutifs et au frais du condamné.
	Stage de citoyenneté article 131-5-1 : peine alternative à l’emprisonnement et permet de rappeler au condamné les valeurs républicaines de tolérance et de respect de la dignité humaine sur lesquelles est fondée la société. Rappel de l’existence de crime contre l’humanité en cas d’infractions aggravante de racisme.
Nécessité l’accord du condamné et le juge déterminera si le stage sera effectué aux frais du condamné, la durée du stage est fixée par la juridiction de jugement en tenant compte des obligations familiales, scolaires ou professionnelles du condamné. La durée ne peut excéder un an avec une durée journalière maximale de 6 heures.

C – Les sanctions patrimoniales

1 – L’amende

	Champ d’application étendu en matière criminelle depuis le NCP et sera une peine de référence concernant les personnes morales.
	N’a pas d’effet corrupteur, est facile à proportionnée par rapport à la gravité de l’infraction et est une source de revenu pour l’Etat. Est attentatoire au principe de la personnalité des peines.
	La peine d’amende est inégalitaire : le montant peut être très élevé (trafic de stupéfiant) car la loi n’a pas posé un seuil général maximum. La peine doit être individualisée (article 132-24) et donc être fixée en tenant compte des ressources et des charges du condamné. Le juge n’a pas à motiver le montant de l’amende qu’il prononce.

	La peine d’amende est inefficace : Même s’il y a eu individualisation, une amende faible sera plus durement ressentie pour  une personne qui a peu de ressource qu’une amende forte pour une personne aisée.
	L’amende a un faible taux de recouvrement : la mise en exécution de l’amende est effectuée par les comptables du trésor qui adressent un avertissement l’invitant à payer et un mois après faute de paiement, le comptable adresse une mise en demeure.

Le législateur a prévu un ensemble de mesures pour permettre plus ou moins indirectement le paiement de l’amende : 
		-article 707-2 du CPP : en matière correctionnelle et de police, si la personne s’acquitte de l’amende dans un délai de 1 mois à compter du jugement le montant de l’amende est diminué de 20% sans que cette diminution puisse excéder 1500 euros.
		-la solidarité : quand plusieurs personnes ont été condamnées pour une même infraction, la juridiction de jugement peut prévoir que ces différentes personnes seront tenues solidairement au paiement des amendes.
		-le délit d’organisation frauduleuse de l’insolvabilité article 314-7 : personne qui a organisé son insolvabilité en vue de ne pas payer l’amende prononcée.
		-l’incarcération du condamné : L’arrêt CEDH Jamil c/ France 8 juin 1995 a conduit la France à introduire la notion de la contrainte judiciaire : en cas d’inexécution volontaire d’une condamnation à une peine d’amende en matière délictuelle ou contraventionnelle, le JAP peut ordonner une contrainte judiciaire par jugement après débat contradictoire et contre lequel un appel est possible. Désormais la contrainte est décidée par un juge alors qu’auparavant avec la contrainte par corps, la contrainte était considérée comme une voie d’exécution attachée de plein droit aux condamnations prononcés par les juridictions de jugement et non comme une peine et donc n’était pas soumise au régime des peines concernant notamment l’application dans le temps
	Une fois prononcée, la contrainte judiciaire conduit à l’incarcération du condamné par le JAP en fonction du montant de l’amende. L’exécution de la contrainte n’éteint pas la dette donc l’amende continue à être due mais il n’est plus possible d’emprisonner la personne. La contrainte judiciaire est exécutée dans un établissement pénitentiaire.

2 – Le jour-amende article 131-5 CP

	Même finalité que l’amende mais la manière dont est fixée le montant diffère car est fonction de deux éléments :
	-le nombre de jours amende : déterminé par le juge en tenant compte de la gravité et des circonstances de l’infraction avec un maximum de 360 jours.
-le montant de chaque jour amende: déterminé par le juge selon les ressources et les charges du prévenu avec un montant maximum 1000€. La somme est exigible à l’expiration d’un délai qui correspond au nombre de jour amende prononcé. La somme finale à payer est la cumulation du montant de chaque jour et du nombre de jour et ne pourra excéder 360.000€.
Est plus égalitaire que l’amende car prend en compte la situation financière de la personne condamnée.
Une personne peut cependant se retrouver à payer un montant supérieur que celui prévu par l’amende concernant l’infraction.
Le jour amende permet un meilleur recouvrement car le jour amende sans paiement est différé à l’expiration d’un délai correspondant au nombre de jours amendes prononcé. A l’expiration du délai, le défaut total ou partiel de paiement entraîne l’incarcération du condamné pour une durée correspondant au nombre de jour amende impayé (article 131-25).

3 – La confiscation article 131-21

	La chose confisquée est attribuée à l’Etat ou détruite (fausse monnaie).
		-confiscation générale : porte sur tout ou partie des biens mobiliers ou immobiliers du condamné. Application en période de troubles, guerres, pour les crimes contre l’humanité.
		-confiscation spéciale : porte sur un objet particulier article 131-21 (chose ayant servie ou destinée à commettre une infraction, la chose produit de l’infraction, objet dont le condamné n’est pas propriétaire mais il faut que ce propriétaire soit de mauvaise foi, objet donc la confiscation n’est pas possible donc le condamné doit verser une sommer en nature).
	Dans certains cas la confiscation doit être obligatoirement prononcée par le juge et devient une peine complémentaire obligatoire (pour les objets dangereux ou nuisibles article 242-49 et 442-13).

4 – La fermeture d’établissement article 131-33

	Interdiction d’exercer dans cet établissement l’activité à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise. Est une peine complémentaire en matière de crime et de délit (article 225-22 concernant la durée de la fermeture en matière de proxénétisme). Les salariés doivent continuer à être payé en cas de fermeture provisoire et indemnités si fermeture définitive.
	Selon la jurisprudence est une mesure de sûreté car permet d’éviter la continuation d’une infraction qui avait lieu dans l’établissement 

D – Les sanctions privatives de droit

1 – L’interdiction des droits civiques, civils et de famille

	Peine complémentaire en matière de délit (interdiction maximum de 5 ans), de crime (interdiction maximum de 10 ans) et pour des infractions en matière électorale.
	Article 131-26 : droits dont la personne peut être privée sont le droit de vote, éligibilité, droit d’exercer une fonction juridictionnelle, droit de témoigner en justice et droit d’être tuteur ou curateur sauf de ses propres enfants.
	Pendant la peine privative de liberté, la personne ne peut pas exercer les droits dont elle a été privée mais la durée de l’interdiction commence à courir à sa libération.

2 – L’interdiction d’exercer une activité professionnelle

	Prévu soit à titre de peine alternative ou complémentaire et dans les deux cas elle ne pourra s’appliquer à l’exercice d’un mandat électif ou à l’exercice de responsabilité syndicale.
	Activités interdites : le texte réprimant une infraction précise l’activité professionnelle interdite (exemple : IVG).

3 - L’interdiction d’émettre des chèques ou d’utiliser des cartes de paiement

	Peine alternative ou complémentaire. La personne devra restituer à son banquier toutes les formules de chèques à sa possession.

4 – Les sanctions relatives au permis de conduire article L.224-1 Code de la route

	Annulation du permis (peine alternative ou complémentaire) avec interdiction de solliciter la délivrance un nouveaux permis pendant 5 ans maximum, suspension du permis de conduire de 1 à 5 ans (article 131-14-1)
	La loi du 12 juin 2003 a limité la possibilité d’aménagement de la suspension pour les infractions les plus graves.
	Le permis à points : est réduit de plein droit quand l’individu commet certaines infractions donc serait une peine accessoire or en principe a été supprimé par le NCP. Donc la Chambre criminelle considère que la perte de points ne constituait pas une sanction pénale mais la CEDH a considéré qu’au vue des conséquences engendrées, elle relevait de la matière pénale.

5 – Dispositions communes aux sanctions privatives de droit

	

E – Les sanctions portant atteinte à la réputation du condamné

	Peines d’affichages et de diffusion de la condamnation vont porter atteinte à la réputation. Peines complémentaires en matière de crime et de délit (cas d’homicide ou blessure par imprudence ou risque causé à autrui). La durée de l’affichage ne peut pas dépasser deux mois et la diffusion se fait soit par le JO, dans la presse écrite, par les services de communications audiovisuels et par mails.
	La juridiction de jugement détermine le contenu du message affiché ou diffusé.

§2 – Sanctions applicables aux personnes morales

Le NCP prévoit la responsabilité pénale des personnes morales. Ce principe était respecté à partir du moment où la peine est exécutée par la personne morale (s’agissant de la peine d’amende, quand prélevée sur le patrimoine de la personne morale et non sur celui des personnes physiques appartenant à la personne morale).

A – Peines criminelles et peines correctionnelles
 
	-Si pour personnes physiques, les peines criminelles et correctionnelles sont différentes, pour les personnes morales, les peines encourues en matière de crime et de délit sont identiques ;
	-Pour les personnes morales, il n’existe pas de distinction entre peine principale, alternative et complémentaire : une seule série de peine est prévue et le juge aura entière liberté dans le choix de celle qu’il voudra appliquer.

1 – L’amende article 131-37

	Est systématiquement encourue par les personnes morales qui commettent une infraction. Le montant de l’amende (article 131-38) est fixé au quintuple de l’amende prévue par la loi pour les personnes physiques.
Cependant il y a des infractions pour lesquelles la loi ne prévoit pas d’amende contre les personnes physiques (crime contre l’humanité). Dès lors la loi du 9 mars 2004 prévoit dans ce cas, que l’amende encourue par les personnes morales sera de 1 million d’euros.
Le principe d’individualisation s’applique aux personnes morales en tenant compte des ressources et des charges de la personne morale.

2 – Les peines de l’article 131.9 du Code pénal

	Pose neuf peines applicables aux personnes morales qui ne sont pas cependant systématiquement encourues. Pour chaque infraction particulière pouvant être retenue contre une personne morale, la loi précise laquelle ou lesquelles de ces neuf peines sont encourues. Enfin le juge est libre parmi ces peines encourues d’en prononcer une ou plusieurs.

	-la dissolution : la peine la plus grave encourue par les personnes morales (crime contre l’humanité, trafic de stupéfiant…). Ne pourra pas être prononcée contre certaines personnes morales (de droit public, les syndicats, groupements politiques…).
Du fait de la gravité de cette sanction, la loi prévoit qu’elle ne pourra être décidée que dans deux situations : démontrer que la personne morale a été crée pour commettre l’infraction et que la personne morale a été détournée de son objet pour commettre l’infraction quand il s’agit d’un crime ou d’un délit puni pour les personnes de physique d’une peine d’emprisonnement supérieur à 3 ans.
-interdiction d’exercer directement ou indirectement ou une plusieurs activités professionnelles ou sociales : 
-le placement sous surveillance judiciaire : spécifique aux personnes morales qui consiste à désigner un mandataire de justice par la juridiction de jugement qui condamne la personne morale, ce mandataire sera chargé de surveiller la personne morale pour éviter qu’elle ne récidive. Ne peut porter que sur l’activité de la personne morale dans l’exercice duquel l’infraction a été commise. Ce placement n’est pas applicable aux mêmes personnes que celles concernées par la dissolution et dure au maximum 5 ans.

B – Peines contraventionnelles

	Peine principale : amende fixée au quintuple de l’amende encourue.
	Peine alternative : article 131-42 et peut se substituer à une peine d’amende de 5ième classe.
	Peine complémentaire : confiscation de la chose ou l’interdiction d’émettre des chèques pour une durée de trois ans.

Chapitre II – Mesure de la sanction

Article 132-24 : personnalisation de la peine. Les circonstances de l’infraction et la personnalité du délinquant permettent d’individualiser la peine. Mais la loi du 12 novembre 2005 a ajouté un nouvel alinéa qui prévoit de nouveaux critères que le juge doit prendre en compte pour fixer le quantum de la peine (protection de la société, sanction du condamné et intérêts de la victime avec nécessité de favoriser sa réinsertion et prévenir la commission de nouvelles infractions).

Section 1 – Pouvoirs du juge pour individualiser la sanction


§1 – Détermination du montant de la sanction

A – Principe de liberté

	Le juge a une grande liberté dans la fixation de la peine.

B – Obligation pesant sur le juge

	Article 132-24 : le juge n’est pas tenu de motiver sa décision sur la peine sauf si prononce une peine d’emprisonnement ferme (sauf si en présence d’un récidiviste).
Toute fois il doit ensuite respecter certains seuils selon qu’il s’agit d’amende (aucun seuil minimum) ou de peine privative de liberté (en matière correctionnel aucun seuil minimum mais en matière criminelle existe des seuils).

§2 – détermination du régime de la sanction

A – exemption du régime de la sanction

	Une personne sera reconnue coupable d’une infraction mais exemptée de peine. Existe des exemptions légales et judiciaires. Concerne les repentis (article 132-78) qui ont avertis les autorités administratives et  judiciaires qu’ils ont permis d’éviter l’infraction.

1 – dispense de peine article 132-52

	Matière de délit ou de contravention et joue pour les mineurs. Le délinquant est reconnu coupable mais est dispensé de peine sous conditions légales : 
	-reclassement dans la société du coupable doit être acquis
	-dommage causé doit être réparé
	-le trouble résultant de l’infraction doit avoir cessé.
Cependant, même si ces trois conditions sont réunies le juge, n’est pas obligé de prononcer la dispense autrement dit la dispense n’est pas un droit pour la coupable.

2 – l’ajournement du prononcé de la peine

	Proche de la dispense avec les trois mêmes conditions qui sont en voie de réalisation et non acquises. Le juge ajourne sa décision sur la peine et fixe une date à laquelle il statuera sur la question de cette peine. 
Ajournement avec mise à l’épreuve : le délinquant est placé sous le contrôle du JAP et devra respecter un certain nombre de mesures d’obligation. Quand le délai d’ajournement sera expiré et que le tribunal devra statuer il prendra en compte l’attitude qu’a eu le délinquant pendant le délai.
La dispense n’est jamais une obligation pour je juge.

B – Le sursis à l’exécution de la peine

Le délinquant n’aura pas à exécuter la peine. Le sursis est une mesure important tant au niveau des principes (la volonté du législateur est que l’emprisonnement avec sursis soit la règle et ferme l’exception car être motivé) que de la pratique (2/3 des peines d’emprisonnement sont avec sursis)

1 – le sursis simple

a- conditions du sursis

	-le passé pénal de l’individu : article 132-29 (aucune sursis accordé si dans les cinq ans qui ont précédé les faits le délinquant a déjà été condamné pour crime ou délit de droit commun à une peine d’emprisonnement ou de réclusion que ce soit avec ou sans sursis)

	 -en matière de peine criminelle et correctionnelle peuvent être assorties d’un sursis total ou partiel : concerne les peines privatives de liberté prononcées inférieures ou égales à 5 ans, les peines de l’article 131-6, les peines complémentaires de l’article 131-10, l’amende de 5ième classe, les peines complémentaires de l’article 131-16.
S’agissant des personnes morales, sursis applicable à la peine d’amende.

B – effets du sursis

	La peine n’est donc pas exécutée et la condamnation fait courir un délai d’épreuve (celui de suspension de la peine) qui est de 5 ans pour les peines de crimes et de délits, de 2 ans pour les contraventions.
	En fonction de l’attitude du délinquant pendant le délai d’épreuve, les effets du sursis seront différents : 
		-Si le délinquant commet une infraction : il encourt la révocation du sursis et l’infraction doit avoir donné lieu à une nouvelle condamnation sans sursis.
Si la peine qui bénéficiait du sursis était une peine d’emprisonnement, pour qu’il y ait révocation de ce sursis, il faut que la condamnation sans sursis soit une peine d’emprisonnement ou de réclusion).
Si c’est une autre peine que l’emprisonnement qui bénéficiait d’un sursis, il suffit d’une condamnation sans sursis à une peine quelconque pour que le sursis soit révoqué.
La révocation entraîne l’exécution des peines antérieures accompagnées d’un sursis mais elle n’est pas automatique.
	-Si pendant le délai d’épreuve le condamné ne commet aucune infraction suivie d’une condamnation : 
La condamnation est réputée non avenue c'est-à-dire que la personne est réputée ne jamais avoir été condamnée que le sursis ait été partiel ou total. Cette condamnation ne pourra pas constituer un obstacle à l’octroi d’un nouveau sursis et ne sera pas prise en compte dans le cadre de la récidive. Cependant il existe des limites à ces effets à savoir si une amende a été prononcée avec un sursis partiel, la personne devra verser la somme d’argent non couverte par le sursis.

2 – le sursis avec mise à l’épreuve

Cette forme de sursis n’est pas applicable aux personnes morales.

a- les conditions du SME article 132-40

		-conditions de fond : le SME est largement ouvert car il n’y a pas de conditions tenant au passé pénal de l’individu mais la loi du 12 décembre 2005 sur la récidive a apporté quelques restrictions à cette règle car des personnes qui par le passé ont bénéficié de sursis avec mise à l’épreuve alors qu’elles avaient commis des infractions en état de récidive, ne pourront plus bénéficier de ce SME.
	-peines pouvant bénéficier du SME : seules les peines d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à 5 ans peuvent bénéficier du SME.  La loi de 2005 prévoit que un récidiviste condamné à une peine pouvant allant jusqu’à 10 ans peut se voir appliquer ce sursis.
	-conditions de formes : le déroulement du SME comprend un délai d’épreuve dont la durée est fixée par le juge (entre 12 mois et 3 ans). Pendant ce délai, le condamné va être soumis à un certain nombre d’obligations et de mesures : 
		-mesures de contrôle obligatoire article 132-44
		-mesures déterminées par la juridiction de jugement article 132-45 (mesures d’obligations).
		-mesures d’aides apportées au probationnaire article 132-46 à caractère social ou matériel.
Du fait de ces obligations, le déroulement du délai des preuves se présentent sous différentes formes car durant le délai probationnaire ne soit pas commettre d’infraction mais doit respecter les obligations.

b – effets du SME

	-si le probationnaire commet une infraction ou ne respecte pas les mesures mises à sa charge :
-prolongation du délai du SME décidée par le JAP mais ne permet pas de dépasser le délai maximum du SME de 3 ans.
-révocation du sursis : si le probationnaire a commis une infraction pendant le délai d’épreuve et que la juridiction saisie a décidé de révoquer le SME. Révocation décidée en cas de non respect des mesures de contrôle et des obligations imposées au probationnaire soit par le JAP ou la juridiction de jugement.

	-si le probationnaire ne commet pas d’infraction et respecte les mesures mises à sa charge

La condamnation est réputée non avenue, le SME est réussi. Le JAP a la possibilité de déclarer la condamnation non avenue avant l’expiration du délai d’épreuve (quand le reclassement du condamné lui paraît acquis).

3 – le sursis avec obligation d’accomplir un TIG article 132-54

	Le TIG constitue une des obligations imposées au probationnaire.

C – Aménagement de la peine

	Vise l’aménagement des conditions d’application de la peine. En principe cet aménagement a lieu pendant l’exécution de la peine et décidé par le JAP mais la loi prévoit qu’elle ait lieu pendant le prononcé de la peine par la juridiction de jugement.

1 – la semi-liberté article 132-25

	La loi prévoit que la juridiction de jugement peut décider que la peine d’emprisonnement qu’elle prononce sera exécutée sous le régime de la semi-liberté. Concerne les peines d’emprisonnement inférieures ou égales à 1 an et que la semi-liberté présente un intérêt pour le condamné qui est précisé par la loi (justifier de l’exercice d’une activité professionnelle, de son assiduité à une formation professionnelle, doit justifier de sa participation essentielle à la vie de sa famille, nécessité de subir un traitement médical).
	La loi Perben de 2004 a prévu deux autres aménagements : la juridiction de jugement pourra décider que la peine se fera sous le régime du placement à l’extérieur et que la peine privative de liberté se fera sous le régime de la surveillance électronique.

2 – le fractionnement de la peine article 132-27

	Appartient à la juridiction de jugement, et aura pour conséquence que l’exécution de la peine va pouvoir se répartir dans le temps mais avec conditions : quand la peine privative de liberté est inférieure ou égale à 1 an, peut concerner l’amende et le jour amende ainsi que la peine de suspension du permis de conduire. Doit s’agir d’une peine correctionnelle ou contraventionnelle et enfin la juridiction doit s’en tenir aux motifs prévus par la loi (motif grave d’ordre médical, familial, professionnel ou social). Les périodes pendant lesquelles la peine n’est pas exécutée ne comptent pas comme période d’exécution de la peine. En cas de fractionnement, il y a le risque de se voir allonger de manière excessive la période de temps nécessaire à l’exécution de la peine. Donc la loi pose comme limite que la peine doit être exécutée dans une période maximum de 3 ans et interdit des fractions de peines inférieures à 2 jours pour l’emprisonnement.

Section 2 – Limites légales aux pouvoirs d’individualisation du juge

	La loi prévoit des circonstances qui peuvent conduire à une diminution ou aggravation de la peine auxquelles le juge sera tenu de respecter.

§1 – la récidive

	Est une circonstance aggravante générale car joue pour toutes les infractions avec doublement de la peine d’emprisonnement ou d’amende.

A – définition de la récidive

	Quand un individu ayant commis une première infraction pour laquelle il a été définitivement condamné commet une deuxième infraction dans les conditions prévues par la loi.
-Dans le concours réel d’infraction, le délinquant commet plusieurs infractions matériellement distinctes mais les différentes infractions ne sont pas séparées par une condamnation définitive or dans la récidive, il faut une condamnation définitive.
-Dans la réitération d’infraction il manque une condition propre à la récidive à savoir que la deuxième infraction n’a pas été commise dans des conditions prévues par la loi.

Les deux termes de la récidive sont une condamnation définitive pour la première infraction et une deuxième infraction commise dans les conditions prévues par loi.
	-condamnation définitive pour la première infraction : doit avoir acquis l’autorité de la chose jugée, toutes les voies de recours ont été épuisé, les délais pour exercer les voies de recours ont été épuisé.  La loi de décembre 2005 prévoit que seront prises en compte les condamnations prononcées par les juridictions répressives des Etats membres de l’EU. Cette condamnation doit toujours exister au moment où la deuxième infraction sera commise mais peu importe que la peine ait été effectivement effectuée par la délinquant.
		-deuxième infraction commise dans les conditions prévues par loi : soit exige que la deuxième infraction ait été commise dans un certain délai après la première condamnation (récidive temporaire), si la loi ne prévoit aucun délai (récidive perpétuelle). Soit exige que la deuxième infraction soit identique à la première (récidive spéciale), si la loi ne prévoit pas qu’elle soit identique (récidive générale).

B – Domaine de la récidive

1 – pour les personnes physiques article 132-8 s.

La loi distingue plusieurs hypothèses selon la gravité de la première infraction.
	-en cas de crime ou de délit punit de 10 ans d’emprisonnement :
-il y a récidive si ultérieurement la personne commet un crime avec pour caractéristique qu’il s’agit d’une récidive perpétuelle et générale. Si le second crime est puni par la loi de 20 ou 30 ans de réclusions criminelle, du fait de la récidive la peine encourue sera la perpétuité. Si le second crime est puni de 15 ans, la peine encourue sera portée à 30 ans.
-il y a récidive si dans les 10 ans la personne commet un délit punit de 10 ans d’emprisonnement ou si dans les 5 ans elle commet un délit punit puni d’une peine d’emprisonnement inférieure à 10 ans mais supérieure à 1 an. Il s’agit d’une récidive temporaire avec comme point de départ du délai fixé soit à l’expiration de la peine, soit au jour de la prescription de la peine. Est une récidive générale.
-il y a récidive si dans les 5 ans la personne commet le même délit ou un délit qui lui est assimilé au regard des règles de la récidive. Est une récidive temporaire et spéciale car la loi exige que le second délit soit identique au premier. Certaines infractions sont assimilées entre elles et font jouer la récidive.

-en cas de contraventions de la 5ième classe : récidive si dans l’année qui suit, la personne commet la même contravention. Récidive temporaire et spéciale. Que si le règlement réprimant cette contravention l’a expressément prévu.
Il n’y a pas de récidive prévue pour les amendes des 4 premières classes.

2 – Pour les personnes morales article 132-12

	Le seuil de 10 ans est remplacé par le seuil de 100.000 €. L’aggravation de la peine se traduit par un doublement de la peine encourue notamment au niveau de l’amende. Dans le cas le plus grave, la personne morale encourt le doublement de l’amende et l’ensemble des peines de l’article 131-39.

§2 – Le concours d’infractions article 131-2-2

	Quand une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été définitivement condamnée pour une autre infraction. L’individu sera donc jugé pour toutes les infractions en concourent.

A – règles applicables en cas de poursuite unique

	Une juridiction est saisie de l’ensemble des infractions commises. Article 132-3.

1 – possibilité d’un cumul des peines
	Article 132-2 Alinéa 1 prévoit que lorsque la personne est reconnue coupable de plusieurs infractions en concourent, chacune des peines encourues peuvent être prononcées. Ce cumul concerne aussi bien les peines principales que complémentaires.

2 – limites au cumul des peines article 132-3

	Concerne les peines de même nature (même objet). Selon l’article, quand plusieurs personnes de même nature sont encourues il ne peut être prononcé qu’une seule peine de cette nature et la peine prononcée ne peut pas dépasser le maximum légal le plus élevé prévu pour cette peine parmi les infractions commises.

3 – Les peines prononcées sont réputées communes à toutes les infractions

	Concerne aussi bien la première que la deuxième infraction. Mais si on considère que la peine est rattachée à l’une ou l’autre des deux infractions alors si la peine prononcée est soit dépénalisée ou amnistiée, elle doit cesser de recevoir application.
	Mais l’article 131-3 alinéa 2 considère que chaque peine prononcée est réputé commune aux infractions en concours dans la limite du maximum légal applicable à chacune d’elles. Ainsi, s’il y a une infraction dépénalisée ou amnistiée, la peine continuera à s’appliquer.

B – Règles applicables en cas de poursuites séparées

	Un individu a commis plusieurs infractions qui ne sont pas jugées par une même juridiction mais vont faire l’objet de poursuites distinctes.

1 – cumul des peines

	Selon l’article 132-4, quand la personne a été reconnu coupable de plusieurs infractions en concours les peines prononcées vont s’exécuter. S’agissant des peines de même nature, l’exécution doit se faire dans la limite du maximum légal le plus élevé.

2 – la confusion facultative des peines de même nature

Le code pénal autorise la juridiction à ordonner la confusion des peines. La peine la plus forte appelée peine absorbante va absorber la peine moins forte appelée peine absorbée. Ainsi pendant que va s’exécuter la peine absorbante, on considère que la peine absorbée reçoit également exécution et à la fin de l’exécution de la peine absorbante, la peine absorbée aura reçue exécution et le délinquant n’aura pas à l’exécuter.

a-conditions de la confusion

	La confusion ne joue que pour les peines de même nature. Une peine ferme et une peine avec sursis si elles ont le même objet, sont considérées comme de même nature.
	La jurisprudence considère que le sursis n’est pas une peine moins forte que la prison ferme voire même si le sursis a une durée plus longue que la peine ferme, le sursis sera la peine absorbante.
	La confusion qui peut être accordée par la juridiction, peut être totale ou partielle (quand une personne condamnée successivement à des peines d’emprisonnement, la juridiction peut décider de confondre certaines peines).
Quand il y a confusion de la peine la moins grave dans la peine la plus grave, la peine la plus grave absorbe ou bien la juridiction décide un cumul.
	La dernière juridiction saisie à normalement compétence pour décider de la confusion. Mais elle peut ne pas avoir envisagé la confusion n’étant pas au courant que des infractions étaient en concours. Dans ce cas, le délinquant pourra ultérieurement présenter une requête pour demander la confusion devant la dernière juridiction. En cas de rejet de la requête, le condamné ne pourra plus demander de nouvelle demande de confusion.
	La confusion est facultative sauf le cas où parmi les peines prononcées, a été prononcé la peine de réclusion criminelle à perpétuité, seule cette dernière sera ainsi exécutée. Elle sera alors automatique car la règle du cumul des peines est insensée et les autres peines à temps seront absorbées.

b-effets de la confusion

	La peine absorbée est considérée comme s’exécutant en même temps que la peine absorbante. Les deux peines reçoivent simultanément exécution.
	La jurisprudence retient le principe de l’autonomie des peines absorbées : malgré la confusion des peines, elles ne disparaissent pas mais continuent à avoir une existence propre et seront exécutées si la peine absorbante vient à disparaître.

C – Régimes particuliers

Hypothèse des amendes contraventionnelles : selon l’article 132-7, les peines d’amendes se cumulent entre elles et ce cumul n’a pas à respecter le maximum légal prévu pour la contravention la plus fortement sanctionnée. Se cumule également avec l’amende prévue pour les crimes et délits commis en concours. Ce cumul ne joue que pour l’amende en matière contraventionnelle.
Cas des sanctions non pénales : sanctions disciplinaires, fiscales… Ces sanctions peuvent se cumuler avec les sanctions pénales.
Cas des sanctions prononcés par une juridiction étrangère : peuvent se cumuler avec les sanctions prononcées par les juridictions françaises

§3 – la période de sûreté

Conduit à une aggravation de la peine car est une mesure qui concerne la peine privative de liberté. Représente une période de temps pendant laquelle la personne qui a été condamné à une peine privative de liberté ne pourra bénéficier d’aucune mesure de faveur notamment lui permettant de sortir de l’établissement pénitentiaire. Est une modalité de la peine privative de liberté.
	Cette institution de la période de sureté doit être envisagée par rapport à la question de l’individualisation des peines en réaction des pouvoirs du JAP jugés trop important. Certains considéraient que le JAP n’arrivait pas toujours à identifier les délinquants dangereux et donc pouvaient accorder des mesures de faveurs à des individus dangereux.

A – Conditions de la période de sûreté

	Non applicable aux mineurs.

1 – Période de sûreté obligatoire article 132-23
	
	Concerne des cas où la période de sureté est applicable de plein droit c'est-à-dire que la juridiction n’est pas tenue de la prononcer car s’appliquera du seul effet de la loi.
Deux conditions nécessaires : 
	-la juridiction de jugement doit avoir prononcé une peine privative de liberté sans sursis d’une durée supérieure ou égale à 10 ans.
	-Cette mesure doit être expressément prévue par les textes réprimant l’infraction commise. Ne concerne donc que certaines infractions : crime contre l’humanité, meurtre aggravé, viol ayant entraîné la mort…
Durée de la période de sureté : si la peine prononcée est la peine de réclusion criminelle à perpétuité, sera de 18 ans. Si est une peine à temps, sera égale à la moitié de la peine prononcée. La juridiction de jugement peut soit réduire soit allonger la durée de la période de sureté par décision spéciale.
	Au niveau de lé réduction, la loi ne prévoit aucun seuil minimum donc la juridiction peut même supprimer la période de sureté.
	Au niveau de l’augmentation : en cas de condamnation à perpétuité, pourra être allongée jusqu’à 22 ans, et si c’est une peine à temps, jusqu’au 2/3 de la peine. Il existe une infraction particulière où la période de sureté peut davantage être augmentée (article 221-3 et 221-4 : assassinat ou meurtre précédé ou accompagné de viol ou de torture sur un mineur de 15 ans) et dans ce cas la période de sureté peut être perpétuelle avec une réelle perpétuité (mais contraire au pacte international des droits civiques et politiques).

2 – Période de sûreté facultative

	Concerne les infractions pour lesquelles la loi n’a pas prévu de période de sureté obligatoire. La loi prévoit que la juridiction de jugement qui prononce une condamnation à une peine privative de liberté sans sursis d’une durée supérieure à 5 ans, peut assortir cette condamnation d’une période de sureté.
	Concernant la durée de la période : librement fixée par la juridiction de jugement mais dans des limites posées par la loi. Si peine de réclusion à perpétuité (limite de 22 ans), si peine à temps (limites sont les 2/3 de la peine prononcée).

B – Conséquence du prononcé de la période de sûreté

	Elle fait obstacle à l’application d’un certains nombres de mesures de faveur au condamné. Mesures d’individualisation qui ne peuvent bénéficier au condamné : le fractionnement de la peine, placement à l’extérieur, permissions de sorties, la semi-liberté et la libération conditionnelle. Cependant les réductions de peine sont possibles.

1- révision de la période de sûreté article 720-4 du CPP

	La révision de la période de sureté pourra se faire à l’initiative du Tribunal de l’application des peines (TAP). Est prévu que si le condamné présente des gages sérieux de réadaptation sociale, le TAP peut à titre exceptionnel décider qu’il soit mis fin à la période de sureté ou que sa durée soit réduite avec certaines limites : si période de sureté de 30 ans, le TAP ne peut réduire sa durée ou y mettre fin que si le condamné a subit une incarcération au moins égale à 20 ans. Si décidé qu’aucune mesure de faveur accordée au condamné, le TAP ne peut décider une mesure d’individualisation que si le condamné a subit une incarcération d’une durée au moins égale à 30 ans et cette décisions ne peut être prise qu’après une expertise médicale.
La modification de la période de sureté peut aussi résulter de mesures plus générales comme la grâce présidentielle.

2 – Expiration de la période de sûreté

	Expire au terme fixé par la juridiction de jugement. Le condamné va se voir appliquer les mesures de faveurs. Pour certaines mesures de faveurs, l’individu qui a été soumis à une période de sureté ne pourra en bénéficier que sous conditions. (Un condamné qui a subit une période de sureté de 15 ans ne pourra se voir appliquer une libération conditionnelle qu’après une période de semi liberté).

Chapitre III – Extinction de la sanction

	La sanction s’éteint avec la fin de son exécution mais il peut y avoir extinction de la sanction alors que la personne condamnée n’a pas encore commencé à exécuter sa peine où alors qu’il est en train de l’exécuter. Repose sur un pardon légal.

Section 1 – l’amnistie

	L’amnistie remet en cause le passé car rétroactivement, elle efface le caractère délictueux des faits auxquels elle s’applique.

§1 – Formes de l’amnistie

	L’autorité compétence est le législateur article 34 de la Constitution donc nécessite une loi qui peut être soumise au Conseil Constitutionnel. Concerne généralement les infractions les moins graves. Au fil des lois le champ de l’amnistie s’étend vers des infractions par conséquent de plus en plus graves mais la dernière loi d’amnistie date du 6 août 2002 et marque une volonté restrictive.
Distinctions entre amnistie réelle et personnelle : Est réelle quand la loi définit le domaine de l’amnistie par l’énumération des infractions amnistiées… Soit en raison de la nature de l’infraction, soit en raison des circonstances de commission de l’infraction, en raison du quantum ou de la nature de la peine prononcée (cas des délits punis d’une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à 3 ans).
Est personnelle quand la loi accorde le bénéfice de l’amnistie à certaines catégories de personnes (par exemple quand moins de 21 ans).

Distinctions entre amnistie légale et judiciaire : Est judiciaire quand le bénéfice de l’amnistie va dépendre de la décision du juge, cas quand l’amnistie est prévue en raison du quantum de la peine prononcée par le juge.

§2 – Effets de l’amnistie

	-La loi d’amnistie intervient avant toute condamnation : si aucune poursuite pénale engagée, l’amnistie fait obstacle à leurs déclenchements. Si des poursuites ont été engagé, la loi d’amnistie mettra fin à ces poursuites. L’effacement rétroactif du caractère délictueux des faits n’est cependant pas total car dans certains cas des poursuites pénales seront possibles malgré l’amnistie (quand le fait commis est susceptible de plusieurs qualifications pénales).
	-La loi d’amnistie intervient après décision de condamnation : la condamnation sera effacée et si la peine est en court d’exécution, elle doit s’arrêter. Mais existe des limites, l’amnistie ne peut pas donner lieu à restitution.
	
Etendue des sanctions pouvant bénéficier de l’amnistie : Conflit entre la loi et le juge, le plus souvent quand le législateur fait une loi d’amnistie il a une volonté d’amnistie générale c'est-à-dire qu’elle bénéficie à toutes les sanctions. En pratique, la jurisprudence considérait que les mesures de suretés ne pouvaient pas bénéficier de l’amnistie. Dans la loi de 2002, le législateur a considéré que l’amnistie entraine une remise de toutes les peines et mesures de sureté mais certaines mesures de suretés sont exclues expressément.

Section 2 – La grâce

	L’autorité compétence est le pouvoir exécutif par le Chef de l’Etat. La grâce a des effets moins important que l’amnistie car elle ne supprime pas la condamnation mais diminue la peine que le délinquant devra exécuter ou permet une commutation de peine (remplace une peine par une autre peine plus douce).
	La grâce représente une intervention de l’exécutif dans le domaine judiciaire remettant en cause l’autorité de la chose jugée. La condamnation demeure et l’intervention se situe qu’au niveau de l’exécution de la peine.
	La grâce a pour but de remédier à des dysfonctionnements de la justice pénale dans des cas où aucunes autres solutions judiciaires ne semblent possible. Cas des jugements par défaut (quand une personne est jugée en son absence), car à infraction égale cette personne sera sanctionné plus sévèrement.

§1 – variétés de grâce

	-la grâce individuelle : suppose une initiative d’un condamné qui va demander une grâce en exerçant un recourt. Le décret de grâce n’est pas publié au JO et aucun recourt n’est prévu contre le recourt de grâce.
Critères du Chef de l’Etat : délinquant primaire, victime indemnisée, la peine prononcée a été sévère par rapport à la gravité de l’infraction, attitude du condamné. Peut être accordée sous réserve que le bénéficiaire respecte certaines conditions.
	-la grâce collective : concerne des catégories de condamnés.
	-les grâces amnistiantes : le législateur confie au pouvoir exécutif le soin d’accorder l’amnistie. L’amnistie sera réservé à ceux qui auront bénéficier d’un décret de grâce donc est une mesure individuelle.

§2 – Effets de la grâce

	Joue au niveau de l’exécution de la peine : la condamnation demeure inscrite dans le casier judiciaire.
	Hypothèse de la commutation de peine : concerne les peines d’emprisonnement ferme à laquelle on substitue une peine avec sursis. Peut concerner aussi la peine de réclusion criminelle à perpétuité à laquelle on substitue une peine à temps.

Section 3 – La prescription

La prescription de la peine est une institution qui fait qu’une peine quand elle n’a pas été mise à exécution dans un certain délai, elle ne pourra plus être exécutée. La prescription semble porter atteinte à la certitude de la peine. Le risque qu’une peine soit prescrite va inciter les AJ à faire preuve de diligence et d’efficacité dans la mise en application des peines. De plus, pendant le délai de prescription, le délinquant a un intérêt de ne pas commettre de nouvelles infractions au risque de devoir de nouveau exécuter la peine.

§1 – Conditions de la prescription de la peine

	-concernant les peines qui peuvent être prescrites
En théorie (article 133-3 s.) toutes les peines peuvent bénéficier de la prescription mais en pratique, le mécanisme de la prescription ne va s’appliquer qu’à certaines peines. En effet, il faut des actes destinés à mettre à exécution la peine sous peine qu’elle ne s’exécute pas. Donc la prescription concerne les peines pour lesquelles les AJ doivent procéder à une mise en exécution de la peine (procédure de mise en exécution engagée). Il existe aussi des peines qui ne nécessitent pas une mise en exécution en tant qu’elle s’exécute automatiquement dès qu’elle a été prononcée : peines d’interdiction ou de privation de droit.
	
	-concernant le délai de prescription : 20 ans pour les peines prononcées pour un crime, 5 ans pour un délit et 3 ans pour les contraventions. Il existe des délais spécifiques pour certaines peines (30 ans pour un crime de terrorisme ou de trafic de stupéfiant et imprescriptible pour les génocides et crimes contre l’humanité).

	-la nature de la peine : détermine la prescription de la peine contrairement à la nature de la sanction prononcée.

§2 – Effets de la prescription

	Du fait de la prescription, la peine ne peut plus être exécutée. Toutefois, malgré la prescription, la peine pour un crime pourra être mise à la charge du délinquant. Le condamné est soumis de plein droit et à tire définitif à l’interdiction de séjour dans le département où réside la victime ou ses héritiers directs.
	Si la peine n’est pas exécutée, la condamnation subsiste au casier judiciaire et jouera en matière de récidive et en matière de sursis.

Partie 2 – L’exécution de la sanction

On peut distinguer trois notions :
-la mise à exécution des peines : lien entre le prononcé de la peine par la juridiction de jugement et l’exécution proprement dite de la peine. Les AJ sont chargés de la mise en exécution pour préparer matériellement l’exécution de la peine.
-l’exécution de la peine : 
-l’application des peines : fait parti de l’exécution des peines. Désigne toutes les règles de fonds et de formes qui vont avoir pour objet l’individualisation de la sanction de la peine pendant son exécution.

Chapitre préliminaire : la mise à exécution des peines

	Loi du 9 mars 2004 : les peines prononcées par les juridictions pénales sont sauf circonstance insurmontable mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais.
	Les délais : la loi n’impose aucun délai aux autorités judiciaires pour procéder à cette mise à exécution.
	Mode de comparution devant la juridiction de jugement : une personne peut comparaitre détenue (cas de la détention provisoire). La personne peut comparaitre libre.
L’exécution d’un jugement est suspendue pendant les délais d’exercice des voies de recours et l’exécution de la décision est possible quand la décision est devenue définitive.
	Article 465 CPP prévoit une dérogation à l’exercice des voies de recours : en cas de condamnation de délit pour une peine d’au moins 1 an d’emprisonnement sans sursis, le tribunal correctionnel peut décerner un mandat d’arrêt ou de dépôt. Ce mandat va permettre l’incarcération immédiate du condamné alors même que le jugement n’est pas définitif.

	La longueur de la peine privative de liberté : en principe les longues peines sont exécutées
Cas de l’inexécution organisée des courtes peines : cette courte peine ne sera pas exécutée comme les peines privatives de liberté ferme de moins de 6 mois car sera transformé en TIG ou jour-amende).

Chapitre I – Conditions d’exécution de la peine privative de liberté

Section 1 – Les lieux d’exécution

§1 - Les différentes catégories d’établissement pénitentiaires

A- Les maisons s’arrêt

	Etablissements destinés à recevoir les prévenus (personne en détention provisoire), accueille des personnes condamnées à une peines d’emprisonnement inférieure ou égale à un an.
	La vocation première n’est pas de recevoir des personnes condamnées et ne peuvent les recevoir qu’à titre exceptionnel. L’emprisonnement individuel est de jour comme de nuit.

B - Les établissements pour peines

1- Maisons centrales

Reçoivent les condamnés à une longue peine d’emprisonnement (plus de 5 ans) et/ou ceux qui en raison de leur personnalité présentent des risques. Elles sont soumises à un régime plus rigoureux en ce qui concerne la sécurité et la discipline.

2 – Centres de détention

	Reçoivent les condamnés aux courtes peines et ceux qui présentent les meilleures perspectives de réinsertion. Le régime comporte un certains nombres d’avantages.

3 – les centres pénitentiaires

	Etablissements mixtes : composé de plusieurs quartiers dont chaque quartier correspond à une catégorie d’établissement pénitentiaire Chaque quartier doit obéir au régime qui est celui de l’établissement pénitentiaire qu’il représente

Régime de détention dans les établissements pour peine : emprisonnement individuel de nuit seulement.

C – Les établissements spécialisés

Les centres de semi liberté : accueille les condamnés soumis au régime de la semi-liberté.
Les centres pour peines aménagées : personnes faisant l’objet d’un placement à l’extérieur.
Les établissements ou quartiers pour mineur : doivent être soumis à un régime dé détention spécifique. Doivent être séparés des adultes.

Notions pour se rendre compte de la population carcérale : 

	-le taux de détention : calcul à un instant précis le nombre de détenu par rapport au nombre d’habitant.
	-le taux d’incarcération ou d’entrée en prison : calcul le flux de détenus entrant en prison sur une année.
	-le taux de densité carcérale : nombre de détenus par rapport au nombre de places

§2 – Orientation des condamnés

	Liberté de choix à l’autorité chargée de l’orientation. La procédure d’orientation est obligatoire pour une peine > 1 an.
	Centre nationale d’orientation où sont envoyés des condamnés à longues peines pour faire des observations avec la détermination de son orientation.
	
Section 2 – La vie en détention

	Strictement réglementé : régime pénitentiaire avec un règlement intérieur dans chaque prison et qui doit être porté à la connaissance des détenus.

§1 – La sécurité dans les établissements pénitentiaires

A – La mission générale de sécurité

	Article 1er loi du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire : le service participe au maintient de la sécurité publique.
	L’administration pénitentiaire doit maintenir la garde des détenus et éviter les invasions. Eviter toutes les formes d’agressions dans l’établissement et éviter les suicides.
	Le chef d’établissement est responsable du maintien de la sécurité.

B – Le régime disciplinaire

	Moyen d’éviter des troubles.

1 – Les fautes disciplinaires

	Il existe 36 fautes disciplinaires énumérées par les articles D-249 s. du CP. Les faits qui peuvent constituer des fautes disciplinaires doivent être prévus par les textes : consécration du principe de légalité mis en place par le décret de 1996. 
	Ces fautes sont classées en 3 catégories selon leurs gravités
-fautes du 1er degré : fautes les plus graves, violences physiques ou atteintes à la sécurité des personnes.
-fautes du 2ième degré : faits qui ne comportent pas de violences physiques (menace, insulte, vol…)
-faute du 3ième degré : insultes ou menaces à l’égard d’un codétenu, ne pas assurer la propreté de sa cellule, entraver les activités de l’établissement.

2 – Les sanctions disciplinaires

Soucis de respecter le principe de légalité. Sanctions énumérées et définies par les textes. 

a. Nature des sanctions

Sanctions générales :

Elles sont applicables à toutes les fautes disciplinaires. La gravité de la sanction sera différente selon que la faute sera plus ou moins grave, selon que le détenu est un détenu majeur ou un détenu mineur.
Sanction de la moins grave à la plus grave :
	-l’avertissement
	-l’interdiction de recevoir des subsides de l’extérieur pendant une période maximum de deux mois
	-la privation pendant une durée maximum de deux mois d’effectuer des achats en cantine [Cantiner = acheter des biens en prison], sauf pour les produits d’hygiène, ce qui est nécessaire à la correspondance et le tabac
	-le confinement en cellule individuelle ordinaire, ce qui entraîne pendant toute sa durée la privation de cantine, ainsi que la privation de toutes les activités organisées à l’intérieur de la prison à l’exception de la promenade et de l’assistance aux offices religieux. Cette sanction n’entraîne aucune restriction au droit de correspondance et aux visites. La durée du confinement va varier selon la durée de la faute du détenu : 45j pour une faute du premier degré, 30j pour une faute du deuxième degré, 15 jours pour une faute de 3ème degré. Pour les mineurs de plus de 16 ans, 15j, 8j, 4j. Cette peine est donc interdite pour les mineurs de moins de 16 ans.
	-la mise en cellule disciplinaire = le mitar : sanction disciplinaire la plus grave qui peut être prononcée. Sanction qui s’exerce dans une cellule spéciale, souvent située dans un quartier à part. Seul dans sa cellule, privation de cantine, de visites et de toutes les activités. Les détenus ont le droit à une promenade d’une heure par jours dans une cour individuelle. Pas de restriction au droit à la correspondance écrite.


Sanctions spéciales :

Elles ne peuvent être prononcées que pour certaines fautes particulières. Limitativement énumérées par les textes.
Exemples :
	-la mise à pied d’un emploi pour une durée maximum de 8j : prononcée uniquement lorsque la faute a été commise dans le cadre du travail pénitentiaire.
	-la suppression de l’accès au parloir sans dispositif de séparation pour une durée maximum de 4 mois : lorsque la faute a été commise au cours d’une visite.
	-l’exécution d’un travail de nettoyage des locaux pour une durée qui ne doit pas dépasser 40h : lorsque la faute est en relation avec des manquements aux règles d’hygiène
	-l’exécution de travaux de réparation lorsque la faute va prendre la forme de fait de dégradation de biens
Ces deux dernières sanctions ne peuvent être prononcées que pour se substituer aux peines de confinement et de placement en cellule disciplinaire : mécanisme des sanctions alternatives. Elles ne peuvent en outre être prononcées qu’en cas de consentement du détenu.

b – Régime des sanctions

	Les sanctions doivent être prononcées en fonction de la gravité des faits et personnalité du détenu.
	Ces sanctions disciplinaires sont prononcées dans le cadre de l’exécution d’une sanction pénale, d’une peine privative de liberté. Le détenu ne serait-il pas puni deux fois = contraire au principe non bis in idem ? Ce n’est pas la position de la Chambre criminelle : pas violation de ce principe car la sanction disciplinaire n’est qu’une modalité d’exécution de la peine privative de liberté prononcée contre le détenu ; les deux sanctions ne concernent pas le même fait.

	Lorsqu’il a commis une seule faute disciplinaire, ne peut être prononcée qu’une seule sanction générale mais on peut prononcer plusieurs sanctions spéciales.
Lorsque le détenu a commis plusieurs fautes disciplinaires, possibilité de prononcer plusieurs sanctions générales mais on ne peut pas prononcer deux sanctions de même nature. Etant entendu que le confinement et le placement en cellule disciplinaire sont considérés comme étant de même nature. Possibilité de prononcer plusieurs sanctions spéciales.

Le mécanisme du sursis s’applique aux mesures disciplinaires, sursis total ou partiel.

3 – La procédure disciplinaire

a – l’autorité compétente

Au sein des établissements pénitentiaires, c’est la commission de discipline qui est un organe de nature administrative et non pas une juridiction. 
Cette commission de discipline est composée du chef de l’établissement pénitentiaire (qui peut déléguer cette fonction) qui sera le président de la commission, accompagné de deux autres personnes qu’il va lui-même désigner au sein du personnel de surveillance.
La saisine de la commission : dès lors qu’il y a un incident au sein de l’établissement susceptible de constituer une faute disciplinaire, enquête est menée  savoir si faits sont établis. L’agent de surveillance présent sur les lieux au moment de l’incident qui va rédiger un compte rendu d’incident mais en pratique, cet agent n’est pas obligé d’établir ce compte rendu. S’il le rédige, ce compte rendu est adressé au chef de l’établissement pénitentiaire qui va décider en opportunité s’il convient d’engager ou non une procédure disciplinaire : classer l’affaire (quand même jointe au dossier du détenu) ou poursuite disciplinaire. Dans ce dernier cas, va désigner un chef de service pénitentiaire chargé de mener une enquête sur les faits. Celui-ci va dresser un rapport adressé au chef de l’ét qui va à nouveau décider s’il y a lieu de classe l’affaire ou de la poursuivre. A ce moment, la commission va être saisie.

Cette commission fait l’objet d’un certain nombre de critiques :
	-cette commission n’offre qu’une collégialité de façade puisque seul le chef d’établissement, président de la commission dispose du pouvoir décisionnel, les deux autres membres n’ayant une voix consultative.
	-elle pose un problème d’impartialité puisque tous les membres de cette commission appartiennent à l’administration de ‘établissement pénitentiaire, directement lié à la question de la sécurité de l’établissement = risque d’être plus sévères en cas de troubles. Cela pose problème par rapport à la C€DH : elle va considérer que ces sanctions relèvent de la matière pénale  article 6 § 1 : droit à procès équitable. Pour cette raison, de nombreux détenus ont effectué des recours au niveau national en invoquant une violation de l’article 6§1 mais pour l’instant sans succès (cela est resté au plan national, ne laisse pas préjuger de l’avis C€DH).
Proposition : judiciariser l’organe sensé prononcer des sanctions disciplinaires.

b. Le déroulement de la procédure disciplinaire

Question des droits dont va disposer des droits de la défense en principe accordées à une personne poursuivie devant juridiction. Assistance d’un avocat ? 
Evolution très importance ces dernières années. Loi du 12 avril 2000 qui est venue renforcer les droits de la défense.
Avant 2000, le détenu disposait de possibilités pour se défendre très limitées : pouvait comparaître devant la commission en se défendant lui-même.
Grand changement avec cette loi : impose le respect des droits de la défense lors de cette procédure disciplinaire, à travers la possibilité de se faire assister d’un avocat.
Le détenu peut se défendre de 3 manières :
	-seul : il a le droit d’accéder à son dossier et donc prendre connaissance du contenu du compte rendu et du rapport d’enquête dressés.
	-en se faisant représenter par le mandataire de son choix : défendu par une personne qui n’est pas un avocat. Cette nouveauté a créé certaines inquiétudes pour l’administration pénitentiaire : peut être dangereux de faire entre un personne inconnue dans l’établissement. Désormais, ne pourront remplir cette fonction que les pers qui ont bénéficier d’un agrément délivré par l’établissement (impossible pour les personnes qui ont fait l’objet de certaines condamnations). Le mandataire en pratique dispose des mêmes droits que l’avocat.
	-en se faisant assister par un avocat : solution retenue le plus souvent. Cet avocat va disposer d’un certain nombre de droits pour pouvoir assurer de manière efficace et convenable la défense du détenu : doit pouvoir s’entretenir avec le détenu dans les conditions de confidentialité (aucun membre du personnel ne doit être présent lors de l’entretien, au niveau de la correspondance écrite qui ne peut faire l’objet de contrôle [Règle intangible de manière générale] ; concernant les conversations téléphoniques, elles ne sont pas autant protégées que la correspondance écrite, elles peuvent être écoutées. L’avocat a accès au dossier.

Le détenu a droit à l’assistance d’un interprète durant toute la procédure.
La décision de la commission est motivée  possibilité de contrôle et donc d’exercer une voie de recours contre la sanction prononcée = changement radical par rapport à la situation antérieure. Pendant très longtemps, les détenus ne disposaient d’aucune voie de recours contre les sanctions prononcées par cette administration pénitentiaire : les sanctions disciplinaires étaient considérées comme des mesures d’ordre intérieur, laissées à l’entière discrétion de l’administration pénitentiaire ; celle-ci devait assurer la sécurité dans l’établissement, qu’elle devait avoir le moyen de le faire. On considérait que les voies de recours affaiblissaient l’autorité pénitentiaire, à son prestige. Cette solution devenait au fil du temps de plus en plus intenable, not au regard de la C€DH = sanctions qui relèvent du domaine pénal donc il faut des garanties.
Pressions européennes donc évolution : CE, 17 février 1995, Marie : pour la première fois, une juridiction administrative va accueillir le recours d’un détenu contre une sanction disciplinaire. En l’espèce, 8Jours de placement en cellule disciplinaire = sanction la plus grave. Le CE a annulé la sanction. Fondamental puisque la sanction disciplinaire cesse d’être une mesure intérieure non susceptible de recours. Recours admis pour toutes les sanctions ou seulement les plus graves ? Décret du 2 avril 1996 est venu reprendre et consacrer l’arrêt Marie : un détenu peut exercer un recours contre une sanction disciplinaire donc paraît large, semble admettre que recours possible contre toutes les sanctions disciplinaires. Dans certaines décisions, jurisprudence a parfois considéré que certaines sanctions constituaient toujours des mesures d’ordre intérieur et donc recours impossible : not pour sanction mise à pied ou avertissement.

La procédure disciplinaire est devenue de plus en plus contradictoire = procédure qui se rapproche de plus en plus de la procédure équitable.

§2 – les droits des détenus


A – la préparation à la réinsertion

On n’a pas voulu que l’accent mis sur la sécurité aille contre la réinsertion. C’est pourquoi loi 87 sur SP pénitentiaire fait de la réinsertion la deuxième mission de l’administration pénitentiaire. Assurer la sécu tout en préparant la réinsertion.
Le SP pénitentiaire favorise la réinsertion sociale des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire.
Toutes les actions entreprises dans la prison visent à assurer la réinsertion sociale du détenu mais le CPP consacre un chapitre spécial aux activités de préparation à la réinsertion du détenu. Tous les intervenants en prison ont pour vocation de favoriser la réinsertion sociale du détenu mais CPP prévoit également un organe particulier pour la réinsertion.

1. Les actions de préparation à la réinsertion des détenus
Article D 432  et suivants du CPP.
Assistance spirituelle : chaque détenu doit pouvoir satisfaire aux exigences de sa vie religieuse, morale ou spirituelle et non participer à des offices religieux.
Activités socioculturelles : doivent être offertes au détenu  bibliothèques, peuvent s’abonner à des journaux et revues, cours de théâtre/peinture/sculpture…
Enseignement : dispensé au sein des établissements. Enseignement primaire (lire, écrire, compter) : taux d’illettrisme important dans la pop carcérale. C’est un droit. Cours assurés à l’intérieur des prisons par prof Education nationale ou bénévoles ou des cours par correspondance. Doivent passer examens qui sanctionnent ces études. Peut bénéficier une permission de sortie pour passer exam à l’extérieur ou organe à l’intérieur. Taux de réussite assez élevé. Le fait de passer des exams et de le réussir peut lui permettre de bénéficier des réduc de peines.
Formation professionnelle : possible de suivre études techniques, professionnelles. Semi liberté ou placement à l’extérieur, possible d’acquérir formation pro à l’extérieure.
Activités physiques et sportives : elles sont encouragées au sein de l’établissement pénitentiaire  salles de musculation, stades…

2. Organe chargé de la préparation à la réinsertion

Un acteur particulier chargé de cela : Service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP). Selon article D460, la mission du SPIP est de prévenir les effets désocialisant de l’emprisonnement, favoriser le maintien des liens sociaux et familiaux et aider le détenu à préparer sa réinsertion sociale.
Composé de travailleurs sociaux et non des conseillers d’insertion et de probation (CIP).
Chaque fois qu’une personne entre en prison, détenu doit être pris en charge par le SPIP et un CIP sera chargé de suivre ce détenu en particulier. Intervient aussi bien en milieu ouvert qu’en milieu fermé.

B – Le travail en prison

Evolution importante. Au départ, le travail en prison était considéré comme constituant un élément de la peine. Les premières formes des prisons apparues en Europe au XVIème siècle, plus précisément en Hollande étaient des « maisons de travail » = lien ente la détention et le travail.
Renversement complet de la perspective du travail en prison avec loi de 1987 : au sein des établissements pénitentiaires toutes dispositions doivent être prises pour assurer une activité pro aux détenus qui le souhaitent. Le travail a donc perdu son caractère afflictif pour acquérir un aspect humanitaire et ré-adaptateur. L’inactivité, l’oisiveté peut être déprimante et donc provoquer des troubles = contribuer au maintien de l’équilibre physique et psychique du détenu. Bien souvent, le travail pénitentiaire va être le seul moyen de pouvoir vivre financièrement (somme d’argent qui pourra être aussi utilisée à l’extérieur, après peine).
Travail de réadaptation : doit être choisi en fonction des capacités intellectuelles et physiques du détenu, en fonction de ses perspectives concernant la réinsertion de ce détenu. 

Le travail pénitentiaire a tout au long de l’histoire fait l’objet de critique. No il ferait une concurrence déloyale au travail libre. Critique d’autant plus forte en cas de crise, chômage. En pratique, cette  part de travail pénitentiaire représente est minime.

1 – Organisation du travail pénitentiaire

Peut être organe à l’intérieur ou à l’extérieur de la prison d’un point de vue matériel.
A l’intérieur, le travail pénitentiaire doit être organisé au plus près des conditions du travail libre à l’extérieur.

D’un point de vue juridique, le travail pénitentiaire peut se présenter sous deux formes différentes :
	Régie direct : décomposé en deux branches
- service général : tous travaux ayant pour objet entretien, maintenance et fonctionnement des établissements pénitentiaires + participer au fonctionnement des services qui permettent à l’établissement de fonctionner.(sauf Administration pénitentiaire qui est l’employeur et la rémunération se fait sur base tarif journalier.
- service de l’emploi pénitentiaire = régie industrielle : travaux productifs qui sont exercés au sein des établissements pénitentiaire et non maisons centrales (impression, confection…). Administration pénitentiaire qui est l’employeur du détenu. Salaire mensuel.

	Concession de main d’œuvre : la main d’œuvre que représente les détenus est concédée à des entrepreneurs privés qui vont faire travailler les détenus pour leur compte moyennant une redevance. Les entrepreneurs vont fournir matières premières et matériel ; en échange, récupère travail effectué. Des contrats de concession sont passés entre l’administration pénitentiaire et des entrepreneurs privés.

2 – Les conditions du travailleur pénitentiaire

	L’évolution conduit à une assimilation entre les deux catégories de travailleurs libres et détenus mais assimilation qui n’est pas totale.
Durée de travail identique. Pour les détenus, doit permettre de participer aux autres activités.
Réglementation sur la sécu du travail est la même. En cas d’accident du travail, détenu a droit à indemnisation.

Droit du travailleur détenu beaucoup moins important dans un domaine.
Dans la très grande majorité des cas, il n’existe pas de contrat entre l’employeur et le détenu. Un seul cas où il est prévu qu’il peut y avoir contrat : en cas de semi liberté ou placement extérieur.
Sans contrat, le détenu est en situation d’infériorité. En cas de rupture de la relation de travail, ne va pas bénéficier d’indemnités.

Concernant la rémunération : un détenu qui travaille n’a pas la libre disposition de sa rémunération puisque dans sa rémunération, on va distinguer trois parts : 1 part doit servir à l’indemnisation des victimes ou payer les pensions alimentaires éventuelles, 1 part pour constituer un pécule de sortie ou de libération, 1 part dont il disposera librement.

C – Visites et correspondances

Régimes de visite :

	-réservé aux membres de la famille du détenu : ils bénéficient d’un droit de visite. L’administration pénitentiaire ne peut leur refuser un droit de visite sauf pour des motifs tenant à la sécu de l’établissement
	-pour les autres personnes : elles n’ont pas de droit de visite mais ne pourront exercer un droit de visite que si l’administration pénitentiaire leur délivre un permis de visite. Un critère est posé par les textes : la visite doit contribuer à l’insertion sociale ou professionnelle du condamné.

	Les modalités concrètes sont fixées par le règlement intérieur de l’établissement. Mais existent des règles générales : les prévenus ont droit au minimum à trois visites par semaines et les condamnés au moins à une.
	En principe, les visites se déroulent dans des parloirs sans séparation mais il peut y avoir des exceptions. Prévu que ces visites se déroulent en présence d’un surveillant qui doit être en mesure d’écouter les conversations.  Le détenu doit être fouillé avant et après la visite et les visiteurs doivent être soumis à des mesures de contrôle. Tout cela ne s’applique pas en cas de visite de l’avocat : entretien confidentiel, aucun contrôle… 

	Des unités de visites familiales ont été mises en place : constituent de petits appartements permettant des visites plus longues de la famille du détenu dans des conditions de plus grande intimité.

2 - La correspondance

	Autorisés à correspondre avec toutes les personnes de leur choix : pas de limitation, sauf si pose problème à la sécurité de l’établissement.
	Le courrier sera lu quand le détenu reçoit ou envoie des lettres. Cela peut aller jusqu’à la rétention de certaines lettres.
	Possible de téléphoner mais sous un certain nombre de contrôle : administration doit vérifier le contenu de la conversation et l’identité de la personne appelée. Idem pour l’avocat.

D – La santé du détenu

	Bien souvent, les personnes envoyées en prison proviennent de milieux sociaux défavorisés. Surconsommation de médocs en prison = problème pour l’administration pénitentiaire : risque de stocker pour faire du trafic ou se suicider. Aussi, pendant un certain temps, l’administration donnait les médocs sous forme diluée mais en 1994 une circulaire a interdit cette dilution des médocs.
	En cas de grève la faim du détenu, il peut être procédé à son alimentation forcée mais sur décision et surveillance médicale.
Automutilation importantes : incision ou ingestion de corps étrangers comme des fourchettes.
Problème des suicides ou tentatives de suicide. Plus le fait des personnes en détention  provisoire que des personnes condamnées : en détention provisoire, c’est l’incertitude = angoisse.
	Depuis 1994, chaque établissement doit comporter une unité de consultations et de soins ambulatoires (UCSA) : équipe médicale qui doit être présente avec un médecin généraliste, un dentiste, un pharmacien, un infirmier. L’administration pénitentiaire doit leur fournir les locaux.
	La visite est obligatoire lors de l’entrée en prison, pour les détenus placés en cellule disciplinaire ou mis à l’isolement (deux fois par semaine). Les médecins peuvent exiger la suspension de l’exécution de la mesure d’isolement  ou de mise en cellule disciplinaire. 	Lorsqu’ils procèdent à des visites, de manière générale, même si décident que détention dangereuse pour détenu, n’a qu’une valeur indicative pas toujours suivi.
Dans les autres cas, à la demande du détenu, de ses proches ou de l’administration pénitentiaire.
Normalement pas le choix du médecin sauf en cas de semi liberté et placement extérieur.


E – l’exercice de voie de recours

	Tout au long de la vie en détention, administration pénitentiaire peut décider restrictions, décisions qui vont concerner détenu : contrôler correspondance, transférer un détenu…Il existe plusieurs types de recours offerts aux détenus.

1 – Recours gracieux ou hiérarchique

	Possibilité de s’adresser à l’administration pénitentiaire elle-même : au chef de l’établissement pénitentiaire, au directeur régional de l’administration pénitentiaire ou au ministre de la justice.
	Ne suspend pas l’exécution de la décision.
	Le fait de multiplier les réclamations injustifiées constitue une faute disciplinaire du 3ème degré.

2 – Recours devant les juridictions administratives

	La possibilité même de recours a longtemps été problématique. Les décisions prises par l’administration pénitentiaire étaient prisent pour mesures d’ordre intérieur = échappaient au JA.
	Mais depuis plusieurs années, une évolution est en train de se produire = diminution du nombre, domaine des mesures d’ordre intérieur. Le JA va alors accepter de recevoir recours.
	Pendant longtemps, les sanctions disciplinaires = mesure d’ordre intérieur. Arrêt Marie.
	Mise à l’isolement : ne doit pas être confondue avec le placement en cellule disciplinaire. La mise à l'isolement n'est pas une sanction disciplinaire : décision qui appartient au chef de l’établissement pénitentiaire qu’il va pouvoir ordonner en cas de mesure de précaution ou de sécurité. Mise à l’isolement prévue pour une durée de 3 mois renouvelables. En principe, limite de deux ans sauf si unique moyen d’assurer sécurité des personnes et de l’établissement. Mesure qui peut être demandée par le détenu lui-même.
Dans la mise à l’isolement, le détenu est seul en cellule, à droit aux visites et correspondances mais n’a plus accès aux activités collectives. Pendant très longtemps, la mise à l’isolement a été considérée comme une simple mesure d’intérieur ne faisant pas grief au détenu. La mise à l’isolement peut entraîner des troubles psychiques : attention, mesure grave ! Le Conseil d’Etat a de ce fait finalement évolué sur ce point. EN 2003, a décidé que devait être considéré comme sanction disciplinaire et que détenu peut faire recours devant JA.

	Suspension ou retrait du permis de visite. Pendant longtemps, considérés comme mesures d’ordre intérieur. 
	Il existe encore des décisions qui sont toujours considérées comme des mesures d’ordre intérieur et recours impossible. Exemple : décision du chef de l’établissement pénitentiaire d’organiser les visites dans parloirs avec dispositif de séparation. Une telle décision ne fait pas grief au détenu, reste mesure d’ordre d’intérieur = recours impossible.

	Décisions qui concernent le transfert ou transfèrement des détenus : l’administration pénitentiaire peut décider de transférer un détenu d’un établissement pénitentiaire à un autre établissement pénitentiaire. Un détenu peut lui même demander à être transféré et l’administration peut le refuser. Décision essentielle pour le détenu.

Chapitre II – L’individualisation de la peine pendant son  exécution :

	Peut se faire au moment de la peine ou pendant l’exécution de la peine pour suivre l’évolution du condamné. Cette individualisation vaut pour toutes les peines. Cette individualisation pose un certains nombres de problèmes car se pose toujours en faveur du condamné et va porter atteinte à la certitude de la peine et donc elle est mal perçue par les citoyens.
	En effet, la peine prononcée par la juridiction de jugement est déjà très différente de celle prévue par la loi. Et la peine exécutée va elle-même être assez éloigné de celle prononcée par la juridiction de jugement. Ainsi, il a des adoucissements successifs et l’effet dissuasif sera amoindri. 
	Les citoyens vont considérer que ces adoucissements constituent une sorte de trahison.

-l’individualisation ne va pas être l’œuvre de la même autorité : l’individualisation de la peine est prononcé par la juridiction de jugement. Au niveau de l’exécution de la peine, les autorités qui interviennent sont le JAP mais aussi la Commission de l’application des peines (CAP, est un organe collégial consultatif non judiciaire présidé par le JAP), le Tribunal de l’application des peines (le TAP) créé par la loi du 9 mars 2004.
-Le sens et les critères de l’individualisation varient : concernant le prononcé de la peine (prend en compte les circonstances de la l’infraction et la personnalité du délinquant), alors qu’au niveau de l’exécution de la peine, l’individualisation concerne la situation personnelle du condamné et ses perspectives d’avenir (possibilités de réinsertion, la bonne conduite du condamné, les effets sérieux de réadaptation sociale…)
	La gravité de l’infraction est indirectement prise en compte au niveau de l’exécution de la peine puisque l’octroi de certaines mesures de faveur peut être soumis à des conditions plus rigoureuses dans le cas de condamnés à de longues peines.

Les conditions de l’individuation ont été modifiées par des lois récentes : 
	-loi du 15 juin 2000 et du 9 mars 2004 opèrent une juridictionnalisation de l’application des peines.

Section  1 – La juridictionnalisation de l’application des peines

	Définition : est un procédé qui consiste à attribuer à des actes qui ne l’avaient pas la qualification d’actes juridictionnels. Il sera soumis au régime des actes pris par une juridiction et donc la procédure à respecter sera identique à celle qui a lieu devant une juridiction.
	Jusqu’à la loi du 15 juin 2000, les décisions prisent par la JAP en matière d’individualisation des peines, avaient simplement le caractère de mesure d’administration judiciaire. Les JAP les décidaient sans mesure contradictoire, les décisions n’étaient pas motivées et il n’y avait pas de recourt possible. Avec la loi, la plupart des décisions sont devenues des décisions juridictionnelles avec trois conséquences opposées : procédure contradictoire, décision motivée et un recourt devient possible.
	Intervient le droit communautaire : CEDH considère que les mesures prises dans le cadre de l’application des peines sont des mesures importantes et donc elles entrent si dans la matière pénale.
	Le JAP constitue  à lui seul une juridiction de l’application des peines et du premier degré.
	La juridictionnalisation n’a pas été totale en 2000, car trois mesures ont conservé le régime d’administration judiciaire : la réduction des peines, la réduction de sortir, et sortie sous escorte.
	Ce mouvement de juridictionnalisation diffère de la judiciarisation : (l’acte pris par une autorité non judiciaire doit désormais être décidé par un juge).

Apport de la loi de 2004 : 

	-au niveau des juridictions : a été créé le TAP en sus du JAP comme juridiction de premier degré. La loi du 9 mars 2004 a aussi créé une juridiction spéciale du second degré : la Chambre de l’application des peines (formation de la CA).
	-au niveau des mesures : il y a une répartition des compétences entre le JAP et le TAP. Le JAP a une compétence de principe. La loi de 2004 fait disparaître la notion de mesure d’administration judiciaire.
Il y a deux régimes dans les mesures d’individualisation, mais les règles bien que différentes s’appliques à toutes les décisions prises à propos d’une mesure d’individualisation (peut être accordée, refusée, modifiée, retirée ou révoquée). Par ailleurs, il existe une formalité particulière qui devra être respectée s’agissant des personnes condamnées pour une infraction sexuelle sur mineur (mesures d’individualisation ne pourront être accordées qu’après un expertise psychiatrique).
	-au niveau des principes devant guider l’application des peines : (article 707 CPP) : l’exécution des peines favorise dans le respect des intérêts de la société et des droits de la victime, l’insertion ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive, de même que l’individualisation des peines doit permettre le retour progressif du condamné à la liberté  et éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. De plus, il y a une prise en compte des droits des victimes au niveau de l’exécution et de l’application des peines.

Section 2 – Les mesures d’aménagement de la peine prononcée

§1 – mesures concernant la durée d’exécution de la peine

A – la réduction de peine

1 – domaine de la réduction

	Créé par loi du 29/12/1972 et remaniée par la loi du 9 mars 2004.
-réductions de peine ordinaire : Dès le début de sa sanction, le condamné connaît à peu prêt la date de sa sortie de prison et pourra plus facilement en préparer la sortie. En cas de mauvaise conduite en détention, le JAP pourra être saisi aux fins de retrait de réduction de peine. Le condamné doit en être informé. De même, après sa libération et pendant le temps correspondant à la durée de la réduction de peine dont il a bénéficié, si le condamné commet un crime ou un délit pour lequel il est condamné à une peine privative de liberté, la juridiction de jugement pourra retirer tout ou partie de la réduction dont il avait bénéficié et ordonner la mise à exécution de l’emprisonnement correspondant.
-réductions supplémentaires de peine  (article 721 CPP) : soumises à certaines conditions qui tiennent aux efforts sérieux de réadaptation sociale que manifeste le condamné. Cependant la loi exclu des condamnés de ces bénéfices de réduction (les condamnés à un suivi judiciaire avec injonction de soin et qui refusent de suivre un traitement pendant la détention).
Les deux types de réduction peuvent se cumuler.
-réductions exceptionnelles de peine créées par la loi du 9/03/2004 : vont bénéficier au condamné dont les déclarations faites à l’autorité judiciaire ou administrative avant ou après leur condamnation ont permis de faire cesser ou d’éviter la commission d’une infraction de criminalité organisée. Ce sont donc des repentis. Le TAP est compétent pour accorder ces réductions.

2 – la procédure de réduction de peine

	La loi de 2000 n’a pas juridictionnalisé la réduction des peines ce qui n’est pas sans critique : la CEDH considère que la réduction de peine entre dans la matière pénale et la réduction de peine est une mesure d’individualisation aux enjeux importants pour la société, pour le détenu.
	La loi de 2004 en fait des mesures quasi juridictionnelles car la procédure n’est toujours pas contradictoire.

B – le fractionnement de la peine

	Est une mesure qui peut être prononcée par une juridiction de jugement, ainsi qu’au cours d’exécution de la peine à l’initiative du JAP (possible qu’en matière correctionnelle et si la peine qu’il reste à subir au délinquant est inférieure ou égale à un an). La peine s’exécutera par fraction sur une durée maximum de 3 ans.
	Le fractionnement a été juridictionnalisé en 2000 (article 712-6 CPP) : la mesure est décidée par le JAP, qui se saisit d’office ou saisit par le condamné ou le procureur. Puis, le JAP organise un débat contradictoire où il entendra les réquisitions du Procureur de la République ainsi que les observations du condamné voire de son avocat (choisi pas le condamné ou désigné d’office et obligatoire pour les mineurs). On peut se dispenser de la formalité du débat contradictoire seulement en cas d’accord entre les différents intervenants. Dans le cadre de ce débat, le JAP peut demander au représentant de l’administration pénitentiaire de développer oralement son avis qui va se substituer à l’avis de la CAP.
	De plus, le débat peut avoir lieu soit dans l’établissement pénitentiaire soit au siège du TGI. La décision doit être motivée.

§2 – modalités d’exécution de la peine

A – Les permissions de sortie

	Article 723-3 du CPP : permet au condamné de s’absenté de l’établissement pénitentiaire pendant une période déterminée. Ce sont des mesures juridictionnalisées partiellement.
	La loi distingue différentes catégories de permissions de sortie: permission tentant à l’accomplissement d’une obligation (passage examen, soins...), permission pour circonstances familiales graves, permission en vue de maintenir des liens familiaux ou de la préparation de la réinsertion sociale (concerne condamnés incarcérés dans un centre de détention ayant exécuté le tiers de leur peine).

B – le placement à l’extérieur

	Permet à un condamné d’être employé en dehors de l’établissement pénitentiaire à des travaux contrôlés par l’administration pénitentiaire.
	-placement sous surveillance du personnel pénitentiaire.
	-sans surveillance
Le placement sous surveillance électronique : dispositif qui vise à faire bénéficier les condamnés en fin de peine de l’une des mesures sus citées.
	-le Placement sous surveillance électronique (PSE) : loi du 19/12/1997, met en place une sorte de prison à domicile, où l’individu doit rester à domicile sauf pour les moments préalablement définis dont sera prévu un système électronique pour le contrôler à distance.
*le prononcé du PSE : (…) le condamné doit être informé qu’il a le droit d’être assisté d’un avocat avant de donner son accord. La juridiction de jugement prononçant le PSE peut également décider de soumettre le condamné aux conditions prévues pour le sursis avec mise à l’épreuve.
Le JAP est également compétent pour décider d’un PSE.

*effets du PSE : le JAP doit définir les modalités pratiques de son exécution même quand le PSE a été décidé par une juridiction de jugement.
Le contrôle de la PSE se fait par le bracelet électronique. Le juge peut modifier les conditions d’exécution de la mesure soit d’office ou à la demande du condamné.
	Le JAP peut désigner un médecin pour vérifier si le bracelet n’a pas d’impact sur la santé du détenu.
	Le JAP peut décider un retrait de la mesure d’office si le condamné ne remplit pas les conditions de placement, s’il fait preuve de mauvaises conduites ou s’il en fait la demande. Le JAP peut substituer au PSE une mesure de semi liberté ou de placement à l’extérieur.
Le non respect d’un PSE constitue un délit quand le condamné se soustrait au contrôle où s’il neutralise le procédé.

D – l’autorisation de sortie sous escorte

	N’a pas été juridictionnalisé mais quasi-juridictionnalisé et est décidée par le JAP qui se prononce au sein de la CAP après son avis.
	Peut bénéficier à tous condamné quelque soit la peine prononcée et être décidée alors qu’il existe une période de sureté mais sera accordé à titre exceptionnel. Prononcé en faveur de condamnés ne remplissant pas des conditions pour une permission de sortir mais qui doivent accomplir des conditions à l’extérieur.

E – la semi-liberté

-décidé par la juridiction de jugement quand elle prononce une peine privative de liberté (peine inférieure ou égale à 1 an) et possible pour des circonstances particulière énumérées par la loi (exercice d’une activité professionnelle, traitement médical…).
-décidé par le JAP dans deux cas : quand il reste au condamné à subir une peine privative de liberté n’excédant pas 1 an d’emprisonnement ou quand un condamné qui a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle sous la condition d’avoir été soumis à titre probatoire au régime de la semi liberté.
	*les effets : permettre un régime d’exécution de la peine qui combine des périodes de détention et de liberté.
En cas d’incident grave ou de mauvaise conduite du semi libre, le JAP en est avisé immédiatement pour éventuellement procéder à la révocation de la mesure et le Chef d’établissement peut ordonner sa réintégration seulement en cas d’urgence.

F – la libération conditionnelle

Est la libération anticipée du condamné, est la mesure d’aménagement de la peine la plus ancienne (loi de 1885).
	Est une mesure controversée mais permet de préparer le retour à la liberté. Depuis une vingtaine d’année, il y a une chute du nombre de ces mesures.

1 – les autorités compétentes

	Avant 2000, clivage selon que la peine prononcée était inférieure/supérieure ou égale à 5 ans. Dans le premier cas le JAP était compétent, dans le second cas le Garde des Sceaux était compétent.
	Loi du 15 juin 2000 : juridictionnalise la libération conditionnelle et supprime les pouvoirs du Garde des Sceaux.
	Loi du 9 mars 2004 : deux procédures distinctes : si la peine prononcée est inférieures ou égale à 10 ans, le JAP est compétent, de même quand la durée de la détention à subir est inférieure ou égale à 3 ans quelque soit la durée de la peine prononcée.
	Quand la durée de la peine est supérieure à 10 ans ET que la peine restant à subir est inférieure à 3 ans, le TAP est compétent.

2 – les conditions de la libération conditionnelle

	-conditions de délais : les condamnés ne peuvent bénéficier de la mesure que s’ils accomplissent une certaine partie de la peine prononcée contre eux dit le temps d’épreuve. (Normalement est de la ½ de la peine). Les condamnés en état de récidive ont un temps d’épreuve plus long car doivent avoir accompli les 2/3 de la peine avec dans les deux cas un plafond qui ne peut excéder 15 ans. 
	Pour le calcul de ce temps d’épreuve, il faut tenir compte des réductions de peine.
	Cas particulier des condamnés à la réclusion à perpétuité : la mesure de libération conditionnelle peut être envisagée à partir d’un temps d’épreuve de 18 ans et 22 ans pour un récidiviste. Ce temps d’épreuve peut être réduit mais ne pas excéder un mois par année d’incarcération et 20 jours pour les récidivistes. Permet de rétablir une égalité entre les condamnés. Ces réductions du temps d’épreuve ne sont pas automatiques et accordées sous les mêmes conditions que les réductions de peines supplémentaires.
	Concernant les pères et mères de famille exerçant l’autorité parentale sur un enfant de moins de 10 ans et ayant chez eux sa résidence habituelle, si ces personnes ont été condamnées à une peine inférieure ou égale à 4 ans ou lui restant à subir une telle peine, elles pourront bénéficier d’une libération conditionnelle sans condition de délais.

	-conditions de fond : La libération conditionnelle ne peut être accordée qu’au condamné qui montre des efforts sérieux de réadaptation sociale.

3 - la période de liberté conditionnelle : 

	Pendant cette période le condamné va être soumis à des mesures de contrôle et d’assistance. Il y a des mesures obligatoires et des conditions particulières facultatives prononcées par le JAP (injonction de soin…).
	La durée de ces mesures est fixée par la décision de liberté conditionnelle mais selon des limites posées par les textes : ne peut être inférieure à la partie de la peine non subie au moment de la libération et ne peut dépasser qu’au maximum d’1 an cette durée.

4 – la révocation de la liberté conditionnelle

	En cas de nouvelle condamnation, inconduite notoire ou non respect des mesures accompagnant la liberté conditionnelle : entraîne une réincarcération du condamné.
	Est décidé par le JAP ou le TAP.

Section 3 – les recours contre les mesures d’individualisation

§1 – recours contre les mesures d’administration judiciaire

	Normalement les décisions du JAP sont immédiatement exécutoires.

§2 – recours contre les décisions juridictionnelles

	Depuis la loi de 2000, l’appel désormais est possible aussi bien contre les décisions du JAP que du TAP, cet appel peut être formé soit par le procureur, soit par le condamné et qui doit être interjeté dans les 10 jours de la notification de la décision. L’appel est porté devant la chambre de l’application des peines de la CA.
	La chambre de l’application des peines saisie de l’appel statue par un arrêt motivé après débat contradictoire au cours duquel la chambre entend les réquisitions du ministère public et les observations de l’avocat du condamné. Le condamné n’est pas entendu.
[bookmark: _GoBack]	Concernant la Chambre de l’application des peines, quand l’appel porte sur un TAP, sa composition devra comprendre un responsable d’une association de réinsertion des condamnés et d’aide aux victimes.
	Quand la chambre de l’application des peines confirme une décision du JAP ou du TAP ayant refusé l’octroi d’une mesure d’individualisation, elle peut fixer un délai pendant lequel le condamné ne pourra pas demander à nouveau l’octroi de cette mesure.
	Quant aux effets de la peine, les décisions du TAP sont immédiatement exécutoires mais l’appel du ministère public dans les 24h de la décision suspend l’exécution de la décision jusqu’à ce que la chambre de l’application des peines ait statué.
	Les arrêts de la chambre peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation qui n’aura pas d’effet suspensif.
